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Au . 
sommaire 

De Gaulle 

La mort de l'ancien 
chef d'Etat n'est pas 
pour nous une occasion 
de sacrifier à un rite né
crologique, mais un pré
texte à l'analyse politi
que d'une période his
torique. Certes, le per
sonnage de De Gaulle a 
parfois masqué les af
frontements de classes 
et, en tout état de cau
se, ne peut pas s' identi
fier seulement à « l'hom
me du grand capital » . 

C'est la thèse que défend 
Gérard Féran (Page 7). 
Il n'en reste pas moins 
que, derrière le mythe 
et la légende, il faut re
trouver la signification 
historique des situations 
sociales. C'est . le bilan 
que tente Pierre Gau
t ier (Page 4). Il n'en res
te pas moins.que « l'œu
vre » . de De Gaulle peut 
être jugée en rapport 
même avec les objectifs 
politiques qu'il s'était 
assignés. C'est ce que 
fait Jacques Gallus (Pa
ge 5). Il n'en reste pas 
moins que, derrière et 
dans le prolongement 
de la pensée politique 
de De Gaulle, se profile 
une conception du rôle 
de l'Etat, autoritaire et 
technocratique. J e a n 
Verger a lu le livre 
d'Yves Guena qui met 
en lumière ces aspira
tions (Page 8). 

Espagne 

Comme dans toute 
l'Europe, une vagu~ de 
grèves s'étend sur l'Es- _ 
pagne. Mais, dans une 
situation spécifique, elle 
revêt un caractère net
tement politique. C'est 
que les mouvements en 
cours sont l'aboutisse
ment du travail mené 
depuis de longues an
nées par les Commis
sions ouvri_ères. Marc 
Echeverry a eu des ren
seignements lnédits sur 
la situation sociale en 
Espagne (Page 1 O). 

E.D.F. - G.D.F. 

Une journée nationale 
des militants , du P.S.U. 
appartenant à c e t t e 
b ra n c h e nationalisée. 
Elle a analysé la situa
tion dans ce secteur et . 
adopté une plate-forme 
p~litique d'action (Page 
16). 
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Courrier des lecteurs 
Dans notre courrier cette semaine, trois lettres particulièrement intéressantes 

A. MASSON (Chevilly-Larue) 
Après quelques critiques amicales' à « T.S . .. , il suggère des propositions cons

tructives : 
« Moins de termes révolutionnaires, mais plus d'articles expliquant comment se 

fera la prise du pouvoir par les travailleurs. . . 
Populariser un programme ·d'action et répondre à certaines ques·tions 
- qu'est-ce que le contrôle ouvrier? , t • e 
- qu'est-ce que la prise de pouvoir des travaille~rs, le rôle dans I en repris ' 

dans les quartiers, par rapport au pouvoir central? . . . . 
7 - quel ser.a le rôle du pouvoir central dans un regIme socialiste · . . 

- comment le parti définit-il son action et §On programme par rapport a la s-ante, 
l'urbanisme, l'économie, le social ? 

Notre camarade de·mande que « T.S. » soit moins un journal de militants et davan
tage un journal de masse et insiste pour que l'information des actions dan~ les entr;
prises et l'analyse de l'action s-yndicale ne soient jamais le reflet d'un reglement e 
compte entre nos militants et ceux des syndicats. 

J .-L. FLORES {Lyon) 
Nous demande également de. tenir compte du fait que « T.S. » ne s'adresse pas 

exclusivement à des militants·, mais qu'il est diffusé à la criée. 

Michel MOREAUP (Le Mee-sur-Seine) 

S'élève contre le manque d'objectivité d'un journaliste des Actualités Télévisées 
qui, accusant les éboueurs en grève de Londres ·de polluer les rivières, conclue : « Sou
haitons que la S.P.A. de cette bonne ville de Londres saura remettre ces· grévistes dans 
le droit chemin », se gardant bien d'ajouter, note notre correspondant, « ou qu'elle 
interviendra auprès de leurs employeurs. » 

Nos lecteurs ont beaucoup de choses à nous dire. Leurs lettres nous sont pré
cieuses et permettent à l'équipe de rédaction de posséder de précieux renseignements 
et de répondre à des préoccupations quotidiennes. 

ttes lycéennes 
Rappel : la réunion nationale du C.L.L. aur a l ieu le dimanche 22 novembre, de 9 heures 
à 18 heures à la M aison des Jeunes de Paris-Charonne, 46, rue Louis-Lumière (Métro 
Porte de Montreui l). 

Le 1" Bulletin de liaison sera à la d isposition des mil itants qui veulent le distribuer. 
Inscription C .L.L. - 27, rue Linné, Paris-5° - Tél. : 331-36-39. 
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Meeting 

Un meeting-débat du 

Secours Rouge » a 

lieu le mardi 24 novem
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éditorial 

Chômage et inflation 
Jacques M alterre 

Un sondage d'opinion tout récent 
a révélé que la popularité de M . 
Chaban-Delmas était en forte 
hausse. Le Premier ministre peut 
donc s'estimer satisfait. Son pro
g~amme de réformes n'a pas encore 
demarré que déjà les Francais lui 
~écernent un brevet de bon~e ges
tion des affaires nationales. Seuls 
quelques e.sprits chagrins conti
nuent de dénoncer les tares de 
notre société auxquelles nul remè
de n'est apporté ; Presse et radio 
s'emploient à créer une atmosphère 
de satisfaction générale qui trouve 
sor. expression la plus parfaite 
dans la journée de deuil national ! 

D es militants révolutionnaires dé
duisent de cette apathie que les 
seules bases sociales de la Révolu
ti')n n'el{istent plus désormais que 
dans quelques couches marginales 
encore capables de révolte : jeunes 
t ravailleurs non intégrés et travail
leurs immigrés. L'analyse marxiste 
des contradictions du capitalisme 
est rejetée ou oubliée. Cela au mo
ment même où les plus éminents 

[LlUl '11:f!e s étrlUl «il aail11lices 

Jean-Marie Vincent 

Le grand public ne comprend pas 
grand-chose à ce qui se passe dans 
l'université, et reconnaissons-le 
franchement, encore moins à ce qui 
se passe à l' intérieur du mouve
ment étudiant. La cri se qui secoue 
l'U.N.E.F. depuis plus ieurs mois ne 
suscite guère d'intérêt. Beaucoup 
d 'étudiants en suivent eux-mêmes 
les péripéties dans les journaux 
comme s'il s 'agissait d 'un match 
à plusieurs épisodes entre bandes 
de jeunes. D ans le cas de f'U.G.E. 
(Union des Grandes Ecoles, affiliée 
à l'U.N.E.F.) où l'on a vu une petite 
minorité de l'organisation (pro-P.C.) 
faire une sorte de coup d'Etat mi
litaire contre la majorité, il a fallu 
attendre plusieurs jours pour que 
la vérité commence à transparaitre 
dans la presse. 

Pourtant, si l'on va au-delà 
des apparences, cette crise n'est 
pas sans signification. 11 apparait 
d'abord que le projet mis en avant 
par les étudiants P.S.U. après mai
juin 1968, celui d'un mouvement 
étudiant de masse, à orientation 
c I aire ment anticapitaliste, s'est 
heurté à des difficultés beaucoup 
plus consid~rables qu'on ne l'?vait 
prévu au depart. Le vofontansme 
de notre parti dans ce domaine. 
son désir d 'affirmer coûte que coû
te l'hégémonie d'une politique ré
volutionnaire sur le milieu, n'a pas 

experts internationaux sont bien 
obligés d'en reconnaitre la validité ; 
.sans l'admettre ouvertement - ce
la va de soi. 

En France même le chômage pro
gresse à un rythme qui n'a jamais 
été observé depuis la guerre et l'on 
va atteindre en un mois ou deux 
ée « seuil d'alerte » que l'on avait 
fixé à un niveau inatteignable. !';,'ans 
le même temps les prix continuent 
à grimper ; ce qui est signe d'un 
dérèglement profond. 

Dans le monde capitaliste tout 
entier c'est la plus grande confusion 
qui règne. Tout se passe comme si 
le capital triomphant déchainait 
l 'incohérence et l'anarchie. 

Réunis au château de la Muette 
nos grands experts consultent les 
chiffres avec effroi et tournent leurs 
regards inquiets vers le.s représen
tants des Etats bourgeois qui sem
blent plus que jamais frappés d'im
puissance. Toutes les situations 
aberrantes se rencontrent : celle 
de la Grande-Bretagne qui annonce 

empêché la majeure partie des 
• gauchistes ~ étudiants de déser
ter le terrain universitaire, soit pour 
essayer de s 'implanter dans la 
classe ouvrière, soit pour essayer 
de constru ire l'organisation d'avant
garde, noyau du futur parti révolu
tionnaire. 

Il s'ensuivit une situation parfai
tement paradoxale. Au sein de 
f'U.N.E.F. les E.S.U. étaient seuls 
à défendre une ligne de dépasse
ment du syndicalisme étudiant tra
ditionnel. Ils l'imposèrent au con
grès de Marseil le de l'U.N.E.F. sur
tout contre les courants centrifu
ges venant de certains comités 
d'action de mai, mais très tôt par la 
suite ils se heurtèrent essentielle
ment à l'U.N.E.F.-Renouveau, orga
nisation fractionnelle contrôlée par 
les étudiants communistes et à 
l'A.J.S. (Action des Jeunes pour le 
Socialisme) d'obédience trotskyste. 
Malgré leurs divergences portant 
au-delà de l'idéologie sur des pro
blèmes concrets comme la partici
pation, ces deux fractions se retrou
vaient dans la défense de certains 
thèmes corporatistes, dans la re
cherche de liens avec le mouvement 
ouvrier traditionnel (C.G.T. en par
ticulier), dans la volonté d'apparai
tre comme une opposition • raison
nable• au pouvoir (cela vaut sur
tout pour l'U.N.E.F.-Renouveau). 

à la fois la stagnation de la produc
tion et une hausse de 7 % du coût 
de la vie; celle de l'Allemagne où 
le patronat défiant le pouvoir cen
tral accepte que les salaires aug
mentent de 20 % l'an quitte à ajus
ter les prix en conséquence ; celle 
de l' Italie où toutes les grandes fir
mes et l'Etat lui-même sont au bord 
de la banqueroute ; le centre lui
même est menacé ; aux U.S.A. les 
records de chômage sont battus et 
de puissantes entreprises vacil
lent. Un peu partout après trois 
années de profits exceptionnels le·s 
capitalistes ne savent plus à quels 
-5aints se vouer pour maintenir l'ac
cumulation du capital et même pour 
sauvegarder sa valeur réelle. 

Jadis nous dénoncions le systè
me capitaliste, sur le plan éconolJli• 
que, parce qu'il oscillait sans fin 
entre l'inflation et le chômage. Plu
sieurs pays, et non des moindres, 
ont maintenant les deux. C'est le 
résultat obtenu par les Nixon, les 
Heath et autres génies du libéralis
m·e conservateur. 

Très naturellement elles ne pou
vaient avoir pour préoccupation de 
mettre en pratique la politique dé
cidée par le B.N. de l'U.N.E.F. Bien 
au contraire dans les luttes comme 
dans les débats, ce qui les intéres
sait surtout c'était de faire valoir 
leur influence et de prouver leur 
capacité à coiffer les manifesta
tions du milieu. Pour les camarades 
du P.S.U. les conséquences de cet 
état de choses étaient lourdes : il 
leur fallait mener à la fois une 
lutte parlementaire et d'appareil 
au sommet de l'U.N.E.F. et à la 
base tenter de donner cohésion à la 
combativité étudiante. Pris dans 
cet étau, ils réussirent à faire la 
preuve sur le terrain (Censier, Nan
terre, Médecine par exemple), 
qu'une politique de mobilisation 
massive contre la sélection, la ré
pression et la • rentabilisation ,. à 
l'université était possible, mais les 
difficultés ne firent que s'aggraver 
dans les assemblées internes. 

Aujourd'hui, il est de ce fait in
dispensable de repartir sur de nou
velles bases. Pour les étudiants du 
P.S.U. engagés dans l'U.N.E.F. 11 
ne peut être question de s 'épuiser 
en débats stériles, en guérillas se
condaires et en petites guerres 
absurdes avec des courants politi
ques dont ils sont séparés par des 
problèmes politiques fondamentaux 

Dans tous ces pays la classe ou
vrière essaie de s'en sortir par une 
démarche empruntée à un écono
misme peu conscient ; forte de son 
nombre et de la peur qu'elle ins
pire au patronat elle arrache des 
augmentations pour courir après 
les prix et satisfaire par sa dépense 
ce que la collectivité ne peut lui 
donner. Ceci ·donne, un temps, des 
résultats, mais la machine se dérè
gle,· les contradictions s'approfon
dis·sent et les forces conservatrices 
songenfà organiser une réponse en 
termes « d'ordre et de loi ,. qui 
s'appliquera d'abord aux manifesta
tions éparses de refus mais qui 
demain pourra s'étendre au fond du 
problème, c'est-à-dire au rapport 
de force avec la classe ouvrière 
prise dans son ensemble. Celle-ci 
commettrait une grave erreur en ne 
voyant pas venir le danger. Seule 
la réorganisation de sa force en 
tant que force politique, en tant 
que mouvement politique des mas
ses pourra lui permettre d'affron
ter cette épreuve-là qui pourrait 
bien être l'épreuve décisive. . 

' (participation, formes de lutte, etc.) . 
Pour eux il s'agit maintenant com
me vient de le décider la direc
tion politique nationale des 7 et 8 
novembre derniers, de concourir au 
regroupement dans un mouvement . 
de masse des forces internes et 
externes à l'U.N.E.F. qui reconnais
sent tant la nécessité d'un tra
vail de masse à l'université sur des 
objectifs concrets que la nécessi- . 
té d'une structuration permanente 
au mouvement étudiant anticapita
liste. Sur tous ces points le dialo
gue doit être ouvert avec tous. Lo 
P.S.U . ne peut et ne veut en au
cun cas revendiquer l'hégémonie 
dans ce nouveau contexte. La di
versité des expériences et des or
ganes de base qui agissent dans 
le monde étudiant (C.A. U.N.E.F., 
comités de lutte permanents) de 
même que la volonté diffuse chez 
beaucoup d'étudiants de dépasser 
la groupuscularisation, tout cela 
impose que la confrontation soit 
menée sans faux-fuyants en es
sayant de dépasser les facteurs 
de division et d'aller au-delà d'une 
vague cartellisation entre groupes 
révolutionnaires. La combativité 
étudiante est là pour donner de 
bonne bases à cette réorientation 
politique, mais elle risque de tour
ner vite en rond si de nouvelles 
perspectives ne sont pas dégâ~ 
gées. O 
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Le P.S.U. et De · Gaulle 
Philippe Guyot 

Du vivant du général De Gaulle, 
nous n'avons jamais caché tout çe 
qui nous éloignait de la conception 
et du contenu d'une politique im
posé~ au pays. Il est arrivé que 
l'on nous reprochât cette opposi
tion de principe et du premier jour. 

C~est que certains, jusque dans 
les rangs des organisations ou
vrières, confondaient la stature 
historique d'un homme et la signi
fication sociale de son pouvoir. 
Pour nous, ayant analysé dès l'au
be du nouveau règne què le nou-

. veau régime n'était pas né d'un 
accident de parcours mais avait 
été voulu par la fraction dynamique 
du grand capital, nous nous som
mes toujours refusé à approuver 
les différents gestes stratégiques 
qui jalonnaient une politique qui ne 
pouvait qu'être globalement néfaste 
aux intérêts de la classe ouvrière. 

Du vivant du général De Gaulle, 
nous n'avons cependant jamais ca
ché que certaines réformes, impo
sées par la logique interne du dé
veloppement du néo-capitalisme, 
pouvaient revêtir un caractère po
sitif. Il est arrivé que l'on nous re
prochât ces prises de position, 
allant parfois jusqu'à nous accuser 
de gaullisme de gauche. 

C'est que certains, jusque dans 
les rangs des organisations ouvriè
res, confondaient la nécessaire 
lutte frontale contre le régime capi
taliste et le refus de l'évolution qui 
n'a jamais fait partie du· combat 
socialiste. Pour nous, nous refu
sant à pratiquer une politique à 
C?illères, nous avons toujours affir
mé que le démantèlement de certai
nes structures archaïques et les 
contradictions nouvelles ainsi in
troduites au sein de la bourgeoisie 
pouvaient être un appui objectif 
à la lutte de la classe ouvrière, si 
celle-ci et ses organisations sa
vaient s'en servir. 

Du vivant du général De Gaulle, 
nous n'avons jamais admis le petit 
jeu qui faisait les délices de la 
classe politique des pseudo-diffé
rences qui étaient censées opposer 
les uns aux autres certains princes 
du régime. Il est arrivé que l'on 
nous reprochât une telle attitude, 
l'assimilant au refus de prendre en 
considération l'action conflictuelle 
de diverses tendances au sein 
même du rassemblement gaulliste. 

Le rôle des hommes 
C'est que certains, jusque dans 

les rangs des organisations ouvriè-

res, ont longtemps persisté à con
fondre les actes individuels des 
hommes et la mécanique collective 
d'une classe qui n'hésite jamais, 
lorsqu'elle y trouve son intérêt, .à 
balayor ceux que précédemment 
elle encensa it. Pour nous, sachant 
que le rôle des hommes, s ' il n'est 
pas nul, est toujours dépenda,:it des 
forces sociales qu i les animent, 
nous n'avons manifesté nulle sur
prise devant des changements de 
personnel ciont le dernier qui fit 
d'un grand commis un successeur 
nécessaire pour réévaluer un cer
tain nombre d'aspects de la politi
que suivie. 

En toute tranquilité 
Ces rappels de nos positions ne 

nous paraissent pas inutiles pour 
comprendre ce qu'est notre attitude 
au moment du décès de l'ancien 
chef d'Etat. Parce que nos analyses 
du phénomène néo-capitaliste ont 
été rigoureuses et nos prises de 
position sur la pol itique gaulliste 
toujours empreintes d'une grande 
clarté,• nous pouvons aujourd'hui, 
en toute tranquillité, promener un 
faisceau d'analyse sur la période 
historique qui s'achève avec la vie 
d'un personnage qui lui aura im
posé sa marque. 

Un peu 
sous les 

de poussière 
doigts 

Pierre Gautier 

Le général de Gaulle qui aimait 
présenter l'histoire comme celle des 
grands hommes d'Etat a beaucoup 
travaillé à sa propre légende. Il ne 
craignait pas qu'on le prit pour 
Jeanne d'Arc ou Louis XIV, ou qu'on 
l'identifiât à la France éternelle. Il 
n'avait cure qu'on vit en lui une sor
te de Don Quichotte ou une sorte 
de paladin défiant ses ennemis 
avec des moyens dérisoires, quoi
que avec un courage indomptable. 
11 aimait égaleme·nt le beau geste 
et le beau langage comme en té
moignent ses mémoires. 

Mais cela ne l'empêchait pas 
d'être un réaliste à la mode bour
geoise. S'il aimait les bains de fou
le, il méprisait les masses et leur 
déniait tout droit à s'occuper d'autre 
chose que de leur vie quotidien
ne. Pour lui l'Etat était le début et 
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la fin de toute la vie sociale. Il n'y 
a pas si longtemps il déclarait en
core : • 11 n'y a eu de France que 
grâce à l'Etat. La France ne peut 
se maintenir que par lui. Rien n'est 
capital que la légitimité, les insti
tutions et le fonctionnement de 
l'Etat. • S'il tenait tant au thème de 
l'unité nationale, et au thème de la 
nation au-dessus des classes 
~--é~ait précisément parce qu'ils' 
etarent les compléments indispen
sables de sa philosophie politique 
et de sa conception aristocratique 
du monde. 

Un jeune officier ... 
Pour lui . chacun devait être à 3a 

place, les grands devaient s'adon
ner_ à 1~ re!igion de l'énergie, les 
petits n avaient eux qu'à s'en tenir 

à la modestie qui leur sied si bien 
en tou tes circonstances. 
. . Quand le jeune officier de car

n~re Charles de Gaulle s'est lan
c~. dans la politique après la pre
m1ere _guerre mondiale, il ne s'est 
engag_e dans aucune organisation. 
If ava,t ~ertes. subi des influences 
~~u~a~s1ennes et lu avec beaucou 
~ rnte~et les textes populistes et n! 
t1onal1stes de Charles Pégu . 

• . bl Y, mars 
son v~nta e parti, c'était l'armée 
française comme élément essenr 1 
de l'Etat impérialiste français. ie 

... dans l'ombre de Pétain 
. D 'a_b~rd_ dans l'ombre de p . 
lippe Petarn, puis seul Cha I hi
Gaulle se fit le défe~se ~ es de 
instrument capital de 1 ~ e cet 
sie. Sans qu'on ait b a . ourgeoi
attribuer des dons d' 'esorn de lui 

inventeur ou 

La défaite politique 
Nous l'avons dit ici-même la se

maine dernière, pour nous, la mort 
de Charles De Gaulle n'est pas un 
événement pol itique, un rite nécro
logique auquel il faudrait sacrifier, 
elle n'est qu 'une occasion d'un bi
lan nécessaire sur la confrontation 
qui s 'est menée, des années du
rant, entre un rassemblement con
servateur qui s 'affirmait de plus en 
plus et une orientation révolution
naire, seule. alternative réelle, qui 
se chercha it activement. Que 
l'aboutissement provisoire de cette 
lutte ait été le grand mouvement po
pu!aire de Mai 1968, nos efforts y 
avaient largement contribué ; et 
que le camp révolutionnaire ait à 
ce moment montré trop de faiblesse 
et trop peu d'organisation pour 
l'emporter, voilà ce qui doit rete
nir notre attention et nos analyses. 
Que, dans la tourmente, Charles 
De Gaulle ait connu à ce moment 
sa défaite politique ne change rien 
à l'affaire. Nous n'avor)s à nous 
excuser ni de cette péripétie ni de 
la lutte acharnée menée, à travers 
lui, contre le régime capitaliste. 
Nous ne sommes pas de ceux qui 
crierons • Pardon, mon général • . 

D 

de _.~isionnaire, il vit assez tôt '1a si
gnification de l'armée blindée et 
les erreurs d 'une pensée stratégi
~ue_ purement dé:tensive. Peu à peu 
;~ de?ouvri_t à quel point la peur de 

revolution et le conservatisme 
bo · d rne e ses chefs sclérosaient 
cette armée jusqu'alors considérée 
com~e la première du monde. Tout 
ausS, contre-révolutionnaire que 
n~mbre de ses collègues il ne se 
lais · ' sa,t cependant pas complète-
ment aveugler par sa haine de clas
te. ?0 ntre le bolchevisme. Il n'ou-

:,a,t pas que l'impérialisme rival le 
P us proche, l'impérialisme alle
mand ' t · b · e a,t un adversaire redouta· 

le. Pour pouvoir le com'battre sans 
se r · . ivr~r aux masses populaires, 11 
préconisait une armée de métier, 
Pf u nombreuse et appliquant sur le 
P an , stratégique ses conceptions 
sur I armée blindée. 



1 
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La fin et les moyens 

Les résistances qu'il rencontra 
l'amenèrent à élargir peu à peu son 
champ d'action. On le vit fréquen
ter les cabinets ministériels et mê
me s'intéresser au 'Parti socialiste 
à l'époque du front populaire. Il 
n'avait pas changé d'idées, mais il 
cherchait simplement des forces 
capables d'appliquer ses propres 
plans avec efficacité. C'est cette 
activité qui lui valut d'être mem
bre du gouvernement Paul Reynaud 
en 1940 lors de la défaite. A ce mo
ment il fut assez lucide pour se ren
dre compte que la guerre mondiale 
ne faisait que commencer et que le 
maréchal Pétain avec sa suite de 
politiciens veules risquait d'entrai
ner la bourgeoisie française à la 
catastrophe, d'où le coup d'éclat du 
18 juin 1940. Pour Charles de Gaul
le à Londres la tâche était désor
mais relativement claire. Il lui fal
lait d'une part reconstituer un ap
pareil d'Etat, aussi embryonnaire 
fut-il au départ, en prévision de 
l'écrou lement de celui de Vichy et 
de l'apparition d'un danger de sub
version. 11 lui fallait d'autre part ral
lier à lui le maximum de Français 
opposés à l'occupation nazie, mais 
cela sans leur faire trop de conces
s ions politiques. 

L'aide des anglo-saxons et l'aide 
d'une grande partie de la vieille 
armée coloniale française lui per
mirent largement de rempl ir son 

programme. Les grands alliés ne se 
faisaient guère d'illusions sur le 
renfort militaire que pouvait leur 
apporter la • France libre » , mais 
ils savaient que c'était une arme 
diplomatique qu'on pouvait jouer 
contre l'axe. Tout cela lui donna 

_ naturellement des atouts pour s'im
poser face à la résistance intérieure 
française. De Gaulle disposait d'ar
mes, d'agents de liaison, de moyens 
financiers importants : il pouvait 
s'en servir pour faire valoir ses 
propres vues au se:n de la Résis
tance et plus particulièrement pour 
subordonner la stratégie de la Ré
sistance à la sienne : la restaura
tion dans toute sa force de l'Etat 
bourgeois impérialiste. L'a beso
gne lui fut, il est vrai, facilitée par 
l'orientation d'union nationale adop
tée par le P.C.F. Malgré le peu 
d'intérêt qu'il manifestait pour les 
maquis et la guerre de partisans, 
le général de Gaulle fut de ce fait 
consacré sauveur suprême au mo
ment de la libération. Il put ainsi 
jouer sur son prestige pour contenir 
la poussée sociale qui m·arquait la 
France de -1944-1945. 

l'homme providentiel 

Il échoua, il est vrai, dans sa 
tentative de consolider aussitôt sur 
le plan constitutionnel et institution
nel ces « acquis ,. antipopulaires. 
le jeu démocratique traditionnel 
pratiqué par des partis largement 
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renouvelés par la participation à la 
résistance suscitait encore trop 
d'adhésions pour que les appels à 
la démocratie plébiscitaire aient un 
ééh.9 et un impact immédiats. Mais 
même éloigné du pouvoir, de Gaul
le restait un homme providentiel 
pour la bourgeoisie. Les attaques 
violemment anticommunistes du 
R.P.F. (fondé en 1947) déplacèrent 
largement vers la droite toute la 
vie politique française, tout comme 
ses couplets sur la grandeur fran
çaise servirent de justifications à 
une politique coloniale de plus en 
plus répressive (de l'Indochine au 
Maghreb). Sous cet étendard du 
gaullisme, les solutions réaction
naires un moment discréditées re
prenaient du lustre. Sans de Gaul
le, il n'y aurait pas eu Pinay et la 
stabilisation monétaire en 1952, il 
n'y aurait pas eu Martinaud-Des
plats, ministre de l'Intérieur, précur
seur du Marcellin d'aujourd'hui. Par 
ailleurs de Gaulle représentait une 
carte de rechange face aux équi
pes en place, même quand le R:P.F. · 
ne fut plus qu'une organisation 
moribonde (entre 1953 et 1958). 
On pouvait toujours parler de lui 
comme d'un dernier recours. 

On fit effectivement appel à lui 
en mai 1958 pour empêcher la cri
se de la IVe République de dégé
nérer en crise du régime bourgeois. 
Encore une fois les masses ne de
vaient pas avoir leur mot à dire sur 
des prcblèmes tels que la guerre 
d'Algérie, l'orientation à suivre en 

matière d'unification européenne, 
les rapports à suivre avec les gran
des puissances. Tout cela devait 
rester l'apanage de cercles res
treints et comme de Gaulle avec. 
son présidentialisme à résonances 
bonapartistes le garantissait, la 
bourgeoisie avait toutes les rai
sons de l'appuyer. 

Trop de démagogie 

La lune de miel entre de Gaulle 
et sa classe dura longtemps. On 
pouvait passer au général sa pré
dilection pour la " g·rande politique 
étrangère", son attachement coû
teux à la force de frappe du mo
ment qu'i l favorisait la grande in
dustrie privée, et qu'il laissait pro
liférer les forces policières de tout 
poil. La rupture eut lieu seule
ment lorsque le général se laissa 
démonter par les manifestations et · 
les grèves de mai-juin 1968, puis 
après un rétablissement difficile 
voulut faire trop de démagogie par
ticipationniste. 

Si sa légende était toujours uti
le, on lui fit savoir qu'il n'était plus 
indispensable lui-même et qu'on se 
passerait de lui à l'avenir. Le sur
homme n'était plus qu'un vaincu. 
S'il y a une moralité à cette histoire 
élle est au fond très simple : dans 
une période où l'homme · reste 
un loup pour l'homme, la grandeur 
la plupart du temps n'est que le re
vers de l'abaissement du plus grand 
nombre. Méfions-nous en. O 

de 
solitude 
Pompidou 

Jacques Gallus 

1968-70 : la période restera riche 
pour analyser les rapports com
plexes qui existèrent entre le per
sonnage de De Gaulle et les inté
rêts de la grande bourgeoisie fran
çaise. Car en ces deux années qui 
virent la fin politique du général et 
l'accession au pouvoir de Georges 
Pompidou, il n'y eut ni vraiment 
rupture, ni réellement continuité. 

Pas de vraie rupture en effet 
comme voudraient le croire ces 
éternels • gaullistes de gauche ,. 
voyant en leur chef celui d'une ré
volution sociale et qui accusent 
Pompidou de trahir la pensée du 
Maitre. 

Mais pas de continuité non plus 
car celle dont se targue l'actuel 
Président de la République, n'est 
pas celle de Charles De Gaulle : 
elle n'est que celle des intérêts 
d'une bourgeoisie qui a su l'utiliser 
à son heure pour le renvoyer quand 
les inconvénients de sa conception 
maurassienne de l'histoire l'ont em
porté sur les avantages que l'ex
chef de l'Etat procurait, comme ga
rantie du régime. 

Le P.S.U. a sans doute été en 
1960 le seul à refuser sur ce p9int 
la légende pour analyser l'hlstoire 
du phénomène gaulliste. On peut 
aimer les contes et trouver dans 
• l'Appel ", • le Salut ", " le Re
nouveau ", une réflexion sur l'his
toire de France de nature a pas
sionner les enfants, mais il faut bien 
rappeler de temps en temps la réa
lité plus prosaïque du capitalisme 
français . Ainsi il n'est pas difficile 
de déceler derrière les trois gran
des pensées gaulliennes, les insti
tutions, la décolonisation et 1~ par
ticipation, la marque des Intérêts 
de la grande bourgeoisie française 
soucieuse d'accélérer la mutation 
de l'économie nationale pout la 
rendre compétitive et ouvertP. au 
marché européen. 

Les institutions 
De fait la transformation des ins

titutions correspondait pour elle à 
un double besoin : 

• la nécessité d'un Etat fort 
pour assurer son hégémonie politi
que sur la petite et moyenne b.,our-

•-► 
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Chômage forcé 
Le 12 novembre, les travai !leurs du spectacle ont fait 

les frais de l'hypocrisie bien pensante. 

Tandis que les employés de l'Etat pouvaient, grâce au 
deuil national imposé par le gouvernemen~, prolonge~ d~ 
24 heures leur congé de la veille, les comed1ens payes a 
la représentation, privés de leur salaire quotidien, o_nt eu 
tout loisir de méditer, l'estomac léger, sur le destin de 
l'illustre acteur disparu. 

geoisie dont le poids s'était avéré 
considérable sous la IVe Républi
que. Hégémonie rendue nécessaire 
par la force des contradictions in
ternes aux classes dominantes. 
C'est en effet sous De Gaulle que 
la grande bourgeoisie a découvert 
que son principal adversaire dans 
la transformation du capitalisme 
français était les paysans, com
merçants, entrepreneurs, petits et 
moyens qui en feraient les frais . 

l'exigence d'une dépolitisa
tion des lieux de pouvoir tradition
nels dans le système politique fran
çais. Les décisions ne devaient pas 
être soumises à un contrôle politi
que réel, non seulement du fait de 
leur caractère contradictoire 

0
':lvec 

les intérêts économiques des sou
tiens politiques du régime, mais 
aussi parce que la rapidité et la 
technicité de la transformation éco
nomique ne pouvaient s'accommo
der de la lenteur, de l'incompétence 
et de la dispersion, qui du Parle
ment aux mairies continuaient à 
être qualités distinctives des as
semblées où les notables régnaient 
encore. 

la décolonisation 
En matière de décolonisation, De 

Gaulle ne fut pas non plus sans ré
pondre aux intérêts réels, sinon im
médiats de la grande bourge9isie. 
Les conséquences économiques et 

politiques désastreuses de la ~olo
nisation risquaient de compromettre 
des intérêts puissants dans le mon
de arabe (pétrole) et en Afrique. 
La suite de la ve République a mon
tré que le capitalisme français y 
trouvait largement son compte en 
maintenant des rapports économi
ques impérialistes avec ses ex-co
lonies et en assurant la survivance 
politique de régimes et d'hommes 
qui lui étaient dévoués. Des pays 
comme la Côte d'Ivoire témoignent 
de ce point de vue d'une réu.ssite 
que le maintien de l'empire n'aurait 
jamais p~rmise. 

La part icipation 
Reste la participation, cette 

grande œuvre où De Gaulle devait 
ni plus ni moins mettre en France 
un terme à la lutte des classes. 
Mais ce qui demeure de ce grand 
dessein en dit plus long sur la. na
ture du néo-capitalisme que sur la · 
pensée sociale du gaullisme. 

D'abord transformée en un « in
téressement aux fruits de l'entre
prise • , la participation eut surtout 
pour effet, grâce à la diligence de 
Pompidou, de faciliter les investis
sements des grandes entreprises. 
(Obligation d'attendre cinq ans 
pour les travailleurs avant de tou
cher le produit de leurs actions, 
exonération d'impôts sur les som
mes allouées à l' intéressement, 

Travail, Famille 
et Patrie 

6 

. Mardi 10 novembre, en fin d'après-midi, les travailleurs 
du C.E.A. (Commissariat à !'Energie Atomique) ont eu la 
surprise d'entendre cet avis, diffusé par haut-parleurs : 
« En raison du deuil national, les travailleurs du C.E.A. 
travailleront normalement le jeudi 12 novembre. ,. 

Et le matin du 12, alors qu'ils étaient à leur travail, à 
Saclay et dans d'autres centres périphériques, ils ont ap
pris que des cars étaient à leur disposition pour les recon
duire à Paris-Notre-Dame ! Ce pèlerinage organisé n'a 
pas eu grand succès. Pas plus que la minute de silence, 
déclenchée par sonnerie, à travers les centres du C.E.A. 

50 01 d' impôts sur exonération de 10 · 
les investissements.) 

1 
Quant au deuxième volet de ~ 

• , • 1 un essai 
participation, il r;v_e e la art 
d'élaboration strateg1que ?e Lpob
de la bourgeoisie française. b·
jectif poursuivi est en heffe_t a:m1é 
tieux et doit suivre un c emm s . 
d'embûches puisqu' il s'agit de f~1~e 
que la classe ouvrière renonce f a 
lutte de classes et à la trans or~ 
mation sociale du pays moyennan 
un certain nombre d'avantages ma
tériels « octroyés • pa~ " c~n
trats • . Politique rendue _necessa1re 
par les intérêts antagonistes ~e. la 
grande et de la petite bourgeo1s1E:s 
et par l'exigence inéluctable du d~
veloppement des fo_rc~s pr~d~cti
ves qui oblige le cap1ta_l '.sme a sas
surer, sous peine de s ecrouler, du 
soutien des travailleurs. 

Que reste-t-il 
de De Gaulle ? 

Que reste-t-il donc de D~ Gaulle 
lui-même, une fois rappelees ces 
quelques vérités ? Apparemment 
rien. En réalité beaucoup. Car De 
Gaulle fut aussi le contemporain 
d'une étape essentielle de l'histoire 
du capitalisme. Celle qui a vu la 
part croissante prise par l' idéologie 
dans le processus social, écono
mique et politique. ~os camarades 

crise économique dont la crise po
litique aurait été ~n sim~l_e· •~ re
flet •. mais une cnse poflt1co-eco
nomico-sociale jointe à une crise 
idéologique des finalités du sys
tème social, que le personnage 
même de De Gaulle a eu une telle 
importance. Il ne fut pas ~lors ~eu
lement l'instrument docile d une 
bourgeoisie qui aurait pu mener à 
bien ses projets avec n'importe 
quel autre homme. Charles De 
Gaulle fut au contraire la réponse 
nécessaire à un système social en 
voie de désagrégation politique et 
idéologique. Sa conception de l'his
toire, sa vision du monde et de la 
France ont permis, bien qu'étant 
complètement étrangères aux idées 
de la classe dominante, de recréer 
artificiellement une finalité à un sys
tème qui n'en n'avait plus. L'indé
pendance, la France éternelle, la 
fierté d'être dirigés par un si grand 
homme ont donné aux Français l'il
lusion qu'à défaut de vivre eux
mêmes l'aventure historique, ils 
pouvaient, en De Gaulle, la vivre 
par procuration. Voilà pourquoi le 
30 mai 68 Pompidou n'aurait pu 
réussir le coup de théâtre gaullien. 
Il fallait la force du mythe pour que 
d isparaissent un instant les contra
dictions du régime et qu'un peuple 
soit à nouveau mystifié en l'P-space 
d 'une élection. 

qui est-ce? 
« Le reg1me fasciste permet aux pouvoirs publics de 

tirer des ressources existantes, sans réserve ni ménage
ment, tout ce qu'elles peuvent donner. L ' impérieuse subor
dination des intérêts particuliers à ceux de l'Etat, la disci
pline exigée et obtenue de tous, la coordination person
r:elle du Duce, enfin cette sorte d'exaltation latente en
tretenue dan-s le peuple par le fascisme pour tout ce qui 
concerne la grandeur de la Patrie, favorisent à l'extrême 
les mesures de Défense nationale. » 

Charles de Gaulle dans « La Revue militaire française. 

1 ··· janvier 1934 

italiens de « Il Manifesta • ont ana
lysé_ ainsi la nouveauté de cette si
tuation dans les régimes de capita
lisme développé : 

« P<;,ur se garantir une dynamique 
d~ develop_pement, le système a 
mis en pratique toute une série de 
processus sociaux et politiques, qui 
comme ~ne dro~ue lui permettent 
d~ survivre mais accumulent de 
n?uvelle~ t~nsions souvent explo
SIVes. Ams1 fonctionne à nouveau 
une tendance catastrophique n 
en term~s d'écr~ulement éco~oi2 
q~e, mai~ de cnse politico-éco _ 
m1co-soc1ale. • no 

C'es~ e~ effet parce que la crise 
du cap1tal1sme français n'était pas 
en 1958 comme en 1968 une si.rnple 

Il a fallu que la droite croit réta
blir l'équilibre du système pour 
qu'elle ose écarter De Gaulle et 
passer le pouvoir à Pompidou. Elle 
a jusqu'ici partiellement réussi 
l 'opération. Mais quand reviendra 
la crise avec les niveaux complexes 
que nous avons décrits plus haut, 
ce ne sont pas les artifices chaba
nesques sur la « nouvelle société • 

· qui pourront empêcher l'explosion. 

?,i Pompidou sait aujourd'hui 
qu II est seul, c'est parce que per
sonne ne sera plus là désormais 
pour faire croire à nouveau aux 
Français que leur histoire a un 
sens .. . dans le cadre du capitalisme. 

□ 



Ce qui s'est -passé--à Colombey 
Gérard Féran 

• La France est veuve ., a dit 
Georges Pompidou. Et toute la 
Presse a réussi à faire de la mort 
de De Gaulle celle du « Père ». La 
famille autrefois divisée s'est re
woupée dans le même homll)age 
a son chef et à son héros !'Histoire 
s'arrête avec celui qui' l'incarne. 
La France de nouveau peut com
munier dans la simplicité des 
obsèques voulues par le Père 
avec sa propre destinée. Les 
écrans ont disparu. Ceux du Faste. 
de la Puissance, de !'Orgueil. Le 
Peuple de France est là, célébrant 
tout à la fois l'aventure de · De 
Gaulle et la sienne propre : De 
Gaulle au soir de sa vie est deve
nu maoïste... En un tel moment 
prétendre abandonner l'Absol~ 
pour rappeler quelques vérités his
toriques confine au sacrilège. La 
Parole fait place à !'Adoration. Au 
Remord aussi et à la réparation : 
Car ses fils furent indignes. N'est
ce pas eux après tout qui renvoyè
rent le Père à sa méditation soli
taire ? Notre Dame et Colombey 
ont permis enfin cette gigantesque 
confession : Pardon mon Général 
pour notre ingratitude. Pardon d 'a
voir été si petits alors que vous 
nous aviez voulu si grands. Faites 
désormais que nous soyons dignes 
de votre mémoire ... 

Le peuple dépossédé 

Car De Gaulle v ivant était un 
phénomène politique. Mort, il a 
accédé au stade religieux. Et la re
ligion, du moins celle-là, ne se dis
cute pas. Vous vous prosternez ou 
vous êtes impies. Politique
Hebdo ,. l'a appris à ses dèpens 
puisque pour avoir rappelé l'échec 
politique du Gaullisme, ce journal 
a vu tout-à-coup certains de ses 
lecteurs résilier leur abonnement. 
De Gaulle avait refusé les décora
tions décernées à titre posthume. 
Mais il n'avait pas prévu France
Soir et France-Dimanche 1 

Ce qui s'est passé pourtant pen
dant ces trois jours, de la mort aux 
obsèques. doit faire réfléchir les 
militants révolutionnaires. Sur deux 
points : 

- D'abord sur l'extraordinaire 
facilité avec laquelle un peuple, et 
pas seulement ceux qui le manipu
lent, mais aussi ses forces rée,l!es, 
les travailleurs, acceptent d etre 
ainsi dépossédés de leur rôle his
torique. De Gaulle est devenu sujet 

de !'H istoire et aucune voix ne s'est 
réellement élevée dans la classe 
ouvrière pour le contester. Car la 
force de l'idéologie dominante est 
telle, qu'elle est reprise par les 
hommes mêmes qui furent les enne
mis du système social dont De 
Gaulle fut le garant. Et ceci doit 
nous rappeler que l'acceptation de 
la dépendance est plus forte, et 
plus dangereuse que nous le pen
sons. 

Résistance nationale 

et nationalisme 

- Ensuite, et ce n'est pas con
tradictoire, la mort de De Gaulle 
nous a montré qu'on ne pouvait ré
duire !'Histoire à celle des rapports 
de production. De Gaulle fut plus 
que l'Homme du « Grand Capital » . 

Ce que nombre de travailleurs ont 
vu en lui c'est le symbole de la 
résistance au fascisme et Mao-Tsé
Toung n'aurait sans doute pas en
voyé ses couronnes s'il n'avait pas 
reconnu la un fait essentiel. Il est 
impossible de ne pas voir que si 
le mythe du Personnage trouve un 
tel terrain pour se déployer c'est 
parce qu'au-delà de l'homme c'est 
le phénomène complexe de la Ré
sistance nationale qui demeure. 
Phénomène complexe puisque 
toute lutte de Libération nationale 
peut se transformer en un natiol)a
lisme des plus · réactionnaires, 
comme en moteur de transforma
tion sociale. De Gaulle fut la fierté 
posthume d'une France, qui pour 
l'essentiel était restée pétainiste. 

L'interprétation communiste de la 
Résistance. celle des vrais patrio
tes du ' F.T.P. faisant ensuite leur 
jonction avec De Gaulle n'est pas 
plus satisfaisante que celle des 
gaullistes eux-mêmes faisant de 
leur chef un instrument du Destin. 
Le P.C.F. en 1940 n'a pas été seule
ment Stalinien et de ce fait partie 
prenante des revirements de la 
stratégie internationale de l'U.R. 
S.S. Plus simplement il a été fidèle 
à un type d'analyse marxiste qui 
n'avait pas pris réellement en con
sidération le problème du fait na
tional. Car celui-ci n'existe pas seu
lement quand il est potentiellement 
révolutionnaire comme cela aurait 
pu être le cas en 1944 et comme 
cela ne pouvait être en 1918. Et à 
l'inverse il est toujours aussi phé
nomène idéologique, c'est-à-dire 
qu'il sert à masquer les rapports 
de production en reléguant derrière 

l'unanimisme d'un pays la persis
tance de la lutte de classes qui 
existe au niveau international. 

Plus que 

de l'intoxication 

Ne nous pressons donc pas de 
dire que tout fut mystification dans 
ce qu'éprouvèrent à la mort de De 
Gaulle nombre de ceux qui furent 
ses ennemis politiques. Notre dé
nonciation de la falsification histo
rique incroyable par laquelle la 
bourgeoisie a utilisé la mort de ce
lui qu'elle avait rejeté pour avoir 
mal servi ses intérêts en fin de 
règne, ne doit pas nous faire ou
blier l 'échec relatif du mouvement 
ouvrier incapable d'avoir prouvé 
dans les faits qu'il était lui, le mo
teur réel de la lutte sociale et de 

la résistance à l'occupant. De 
Gaulle est un mythe, mais comme 
tous les mythes il a trouvé un ter
rain réel pour instaurer sa défor
mation de l'histoire. 

Car dans cette foule populaire 
(car elle le fut) , qui suivait les obsè
ques de Colombey il y avait plus 
que de l'intoxication. Il y avait sans 
doute aussi pour tous ces hommes 
le sentiment que la Résistance au 
fascisme aurait pu donner au pays 
un avenir à sa mesure. Non pas 
cette France néo-capitaliste dont 
Pompidou est aujourd'hui le mé
diocre symbole. Mais un pays tota
lement transformé dans ses struc
tures sociales sur la base de ce qui 
était en train de naitre entre 1940 
et 1~45. Et c'est parce qu'il fut tout 
à la fois l'un des hommes de la 
Résistance et le serviteur du capi
tali~_me français que De Gaulle avec 
ses ambiguïtés est devenu à sa 
mort un ennemi respectable. 0 
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Détruire [J 

Jean Verger 

Yves Guena, ministre des P.T.T. 
en. Mai 68, puis de l'Information à 
partir du 1" juin 68, vient de publier 
un livre • maintenir l'Etat • où il 
raconte comment, à travers son 
expérience personnelle de ministre, 
fut sauvé l'Etat pendant ces événe
ments révolutionnaires. 

De la nombreuse littérature con
sacrée à Mai 68, c'est la première 
fois que parait une analyse psy
chologique, politique, tactique, 
d'une crise révolutionnaire sans 
précédent, vue de l'intér!eur. 

Mieux que toute analyse mar
xiste, ce livre extraordinaire de 
candeur démontre sans contesta
tion possible, que le pouvoir en 
mai 68 était à cueillir ; dès le 13 
mai 68 Yves Guena explique à un 
collaborateur de Pompidou: • C'est 
une Insurrection • ; cette phrase se
ra le titre du deuxième chapitre de 
son livre. 

On peut se demander ce qui a 
poussé un • petit • ministre des 
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P.T.T. à écrire un tel livre : la part 
·de la vanité n'est évidemment pas 
exclue ; raconter ce que l'on a 
vécu comme ministre est tentant. 

Et notre petit ministre n'a pu 
résister à la tentation de léguer 
à la postérité non seulement ses 
révélations intéressantes, mais 
aussi son style ampoulé, préten
tieux, et des formules • pompier • 
du genre : • puisque nous n'avions 
pu remporter Austerlitz, nous al
lions donc mener une guerre de 
positions · (~ ' '> 

Mais ce que nous devons com
prendre surtout, c'est qu'un mi
nistre • petit•, en période « nor
male • peut prendre une grande 
importance en période de crise ré
volutionnaire : Yves Guena, obscur 
haut fonctionnaire devenait en Mai 
68 l'homme clé de la situation : 
sans télécommunications, sans ra
dios, sans postes, le ministère de 
l'Intérieur, les préfectures tout 
l'appareil · de répression se' rédui
sait à des états-majors prisonniers 

des événements, isolés, coupés de 
leurs troupes, entièrement paraly
sés. 

Yves Guena est donc devenu en 
Mai 68 un homme important, et il 
veut que tout le monde le sache, 
son livre est un témoignage d'au
to-satisfaction, et tant pis pour l'ap
pareil d'Etat si le mouvement révo
lutionnaire y découvre un certain 
nombre de faits qui pourront servir 
à la prochaine occasion ! 

La décomposition 
de l'Etat en mai 68 

Au cœur du ministère des P.T.T. 
on assiste, de l'intérieur, à la dé
composition de l'Etat et en particu
lier aux difficultés qui naissent au 
sein des forces de répression : 
« les forces de police n'étaient pas 
assez nombreuses pour assurer la 
garde de tous les locaux (des P. et 
T.) évacués. Un bureau de poste 
pris le matin retombait le soir entre 
les mains des comités de grève et 
nous devions le reprendre le len
demain.• 

Pour faire pression sur les gré
vistes fonctionnaires, il était t~n
tant de ne pas payer les _tra,~e
ments : le ministère des armees in

sista pour que la solde des troupes 
soit assurée • il n'était pas ques
tion de mettre les gendarmes dans 
le cas de refuser de marcher. • Le 
22 mai • la police donnait de nou
velles marques d 'hésitation ; les 
dirigeants de l'union interfédérale 
des syndicats de la préfecture de 
police et de la sûreté nat!on~le ~-é
claraient dans un communique qu ils 
• comprennent parfaitement les mo
biles qui animent les salariés en 
grève et déplorent que la loi du 
28 septembre 1948 leur interdise 
de participer dans les mêmes for
mes au mouvement revendicatif 
actuel. • 

La nuit du 24 mai 68 (manifesta
tion de la gare de Lyon) apparait 
au gouvernement comme un pa
roxysme : « les grenades lacrymo
gènes commençaient à manquer. 
et la police dut à plµsieurs reprises 
se dégager en lançant des grèna
des offensives. • 
, Yves Guena ne se demande pas 
ce qui serait .arrivé si les manifes
tants du 24 mai, sans armes, avaient 

ulture sous 
e République 

Gilles Sandier, dans son livre « Théâtre et Combat ,. 
brosse avec mordant et fougue un bilan de la ·culture sous 
la Ve République. Nous· publions ici un court extrait partf
culièrement éloquent de ce livre publié chez Stock : 

« ••• Le régime du 13 Mai, la République issue du coup 
d'Etat militaire inaugurait pour la bourgeoisie un règne, 
une ère absolue qu'elle n'avait pas connue depuis le second 
Empire. Et à cet égard, d'un siècle à l'autre, les deux dé
cennies soixante se répondent étrangement. .A un siècle 
de distance, la bourge9isie retrouvait, avec le même dyna
misme vorace, la même impunité. Finies les grandes 
peurs que, sous les autres républiques, tels ministres as
sez outrecuidants pour lui résister un moment, pouvaient 
passagèrement lui infliger. Fini le risque, pourtant modeste, 
des Bl_um _et d_es Mendès-France. Rien ne pouvait plus 
c~nternr ni freiner un pouvoir que le patronat exerçait 
?e~o!'mais san_s li~ite, et directement, au gré de ses seuls 
interets. On ':'1t des lors cette bourgeoisie insolente ma
n~uvrer un vieux monarque désuet qui avait cru se servir 
~ elle, et ?ont elle usa comme d'un piège à capter une na
tio~ ber~e~. par la mascarade de grandeur ( ... ) La dégra
dat!on civique et morale d'un peuple avili de main de 
mai~re restera,_ de~ant !'Histoire, le crime de ce règne et 
?e 1 ~omme qui pretendit incarner la nation quand il n'était, 
inso ett et pitoyable, que l'instrument d'une classe Avilie 
sbous a ?0 uble domination du « Père ,. et d'une idéologie 

ourgeo1se habile à mettre . 
imposant l'idôlatrie d I en œuvr~ son triomphe, en 
couchée La bourg . e_ a consommat1,:m, la nation s est 

· eo1s1e comme la gan · ·t · le pourrissement parto t . ' grene, ava1 mis 
vres. Voilà le ré im~ 'Ju~que d~~s la conscience des pau
truisit des Maiso~s. ,. qui magnifia la Culture et lui cons-

Ce livre pa · 
T.S. (29 F). ss,onnant est en vente à la Librairie de 



poussé l'audace jusqu'à occuper 
les ·commissariats dégarnis et com
mencé à s'armer. 

La nuit du 24 mai 68, où les ma
nifestants, par dizaines de milliers 
avaient reflué de la rive droite au 
Quartier latin, ne s'est somme tou
te pas terminée par l'insurrection 
armée ; cependant le ministre de 
l'Intérieur « brossa calmement (le 
lendemain) un sombre tableau de 
la situation après la nuit difficile 
qu'il venait de connaitre . • 

L'attitude des syndicats et 

les conclusions du pouvoir 

Yves Guena nous donne · aussi 
quelques indications précieuses sur 
l'encouragement indirect que le 
pouvoir recueille de l'attitude des 
syndicats : le secrétaire de la fédé
ration C.G.T. des postiers proteste 
mollement, dans un communiqué, 
contre l'occupation par la police 
des locaux, ft c'était tout • , consta
te Guena qui, très soulagé sans 
aucun doute, conclut : « je savais 
désormais jusqu'où je pouvais al
ler. ~ 

Le samedi 25 commencent les 
négociations de Grenelle. Le lun
d i 27, Guena entend à la radio les 
ouvriers de Renault dire non à Sé
guy et aux accords de Grenelle : 
• Etait-ce une réaction de la ba
se ? » , se demande Gue na aba
sourdi, car « nous avons vu cent 
fois la C.G.T. imposer la fin d'une 
grève. Etait-ce une décision délibé
rée du parti communiste? », et Gue
na feint de ne pas comprendre que 
le P.C.F. et la C.G.T. étaient à leur 
tour débordés par la masse des tra
vailleurs, qui sentaient oien que 
tout était possible, et notamment 
d 'aller jusqu'au bout. 

Même les syndicalistes lèche
bottes habituels comme ce Mour
guez • grand patron· du syndicat 
Force Ouvrière des P.T.T. • ne veu
lent pas se mouiller pour arrêter l_a 
grève : « Il voulut bien convenir de 
tout ce que je lui représentais, mais 
il ne pouvait rien faire de lui-mê
me. • 

La première occupation des lo
caux par la police eut lieu le sa
medi 18 mai. Il s'agissait des lo
caux du bureau central radio-élec
trique, rue de la Banque, où tra
vaillent en plusieurs équipes un 
millier de fonctionnaires. Yves Gue
na décide avec, semble-t-il, beau
coup d'appréhension, l'occupation 
des locaux : « Les dirigeants syn
dicaux alertés téléphonaient à mon 
cabinet. Sentant notre détermina
tion, ils s'inclinèrent. • 

En période de crise révolution
naire, les syndicats ne peuvent 
jouer le rôle d'avant-garde, e_t cer
tains d'entre eux sont ten!es de 
jouer non seulement leur role ha
bituel d'. interloc~teurs •. ou d~ 
" partenaires • mais aussi, un véri
table rôle de briseurs d un mou
vement qui leur échappe totale-

ment. 

Quelques lecons 

Si nous savons comprendre tac
tiquement le livre de Guena, les 
conclusions suivantes doivent s'im
poser à nous. 

• Sur la caractérisation de Mai 
68 : la révolution était commencée 
avec une avant-garde réelle, mais 
fragile, qui n'a pas su dès le début 

·s'imposer et se reconnaitre com
me la direction révdlutionnaire ; 
l'opposition aux premières mesu
res d'évacuation des locaux tenus 
par les fonctionnaires devait être 
une des premières mesures d'ac
tion de front contre le pouvoir et 
son appareil de répression. 

e Sur la période de plus grande 
faibless·e du pouvoir : deux som
mets de la vague apparaissent net
tement ; l'un est constitué par la 
nuit du 24 mai, ·caractérisée par un 
véritable flottement des forces de 
répression. Le reflux des manifes
tants de la rive droite à la rive 
gauche, c'est-à-dire dans le ghet
to du Quartier Latin, constitua une 
faute tactique grave ; l'autre est 
constitué, le lundi 27 mai, par le 
refus des ouvriers de chez Renault. 
La non-participation de l'U.N.E.F. 
et du mouvement révolutionnaire à 
la manifestation de la C.G.T. du 29 
mai, permit la première coupure au 
sein du mouvement ouvrier et fa
vorisa d'une part l'opération de 
reprise en main du P.C.F. et de la 
C.G.T. sur ses troupes, et d'autre 

part l'opération bluff gaulliste de la 
manifestation sur les Champs-Ely
sées rendue possible par l'écla
tement public du mouvement de 
Mai : en d'autres termes, il fallait 
coûte que coûte empêcher la C.G.T. 
et le P.C.F. de s' isoler du mouve
ment avec la volonté de le scin
der. 

• Sur la faibless·e du pouvoir 
d'Etat. Les travailleurs et, apparem
ment du moins, certains de leurs 
dirigeants ont surestimé en Mai 68 
les ressources du pouvoir d'Etat. 

Avec candeur et naïveté le livre 
de Guena nous révèle les limites de 
ses capacités de résistance. 

L'Etat hypercentralisé d'aujour
d'hui, avec ses multiples services, 
ses centaines de milliers de fonc
tionnaires est paralysé par la grè
ve générale ; et celle-ci par la ca
rence du pouvoir, pose immédiate
ment le problème de l'Etat et de 
sa destruction : indépendamment 
des problèmes tactiques que cela 
soulève, il faut, bien entendu, qu'ap
paraisse une direction politique, re
présentant l'alternative immédiate ; 
n'est-il pas étonnant de constater 
malgré l'absence de cette direc
tion, comme direction consciente 
et révolutionnaire, l'extraordinaire 
vigueur du mouvement de masse 
en mai-juin 68? Yves Guena n'en 
est pas encore revenu, et il est tout 
aise d'avoir pu « maintenir l'Etat » . 

Pour combien de temps? D 
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Toutes 

les semaines 

tribune 
défend un point de vue so
cialiste sur l'actualité ou
vrière, paysanne et étu
diante. 

Toutes 

les semaines 

tribune 
~ l l l l l .,I, 

attaque l'exploitation capi
taliste sous toutes ses for
mes. 

Toutes 

les semaines 

tribune 
combat pour le renouvelle
ment du mouvement ôu
vrier. 

Soutenez-nous ! 

Abonnements 

6 mois 

1 an ... .. ... . ... . 

de soutien à partir 

de 

C.C.P. 58 26 65 

22 F 

43 F 

80 F 
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Reporté de semaine en 
Sf:maine, le procès des sei
ze membres de ETA (la 
plus importante des . orga
nisations socialistes bas
ques) pourrait se tenir la 
semaine prochaine. La 
pression internationale in
suffisante ne semble gu·ère 
devoir infléchir, si elle se 
maintient à ce niveau le 
verdict. Par contre en Pays 
Basque et dans toute !"Es
pagne, le mouvement en· 
faveur des accusés se dé
veloppe et prend une cer
taine ampleur. c ·est à lui 
sans doute que l'on doit 
les reports successifs du 
procès. Il ne reste que la 
menace qui pèse sur les 
accusés est lourde. Six 
condamnations à mort se
ront demandées pour Xa
v ier lzko et cinq de ses 
camarades. De lourdes pei
nes de prison seraient de
mandées pour .les autres. 
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Luttas ouvrières en ~spagne 

Un tournant décisif 
Marc Echeverry 

Dans ce climat, la grève natio
nale du 3 novembre, largement sui
vie dans les centres industriels et 
universitaires à l'appel des Com
missions Ouvrières marque un 
tournant important, et met en lu
mière de nouveaux aspects de la 
situation espagnole. 

L'été chaud de 1970 

Cette année, malgré l'illégalité 
de la grève, les conflits se sont 
multipliés, mobilisant des dizaines 
de milliers de travailleurs aux As
turies, à Pampelune, à Saragosse, 
en Catalogne, à Madrid, à Jerez -
parmi les viticulteurs, dans les 
transports, les chantiers navals, le 
bâtiment, la métallurgie, etc. Pen
dant l'été ces mouvements de grè
ve n'ont pas connu de répit : avant 
les événements de Grenade qui ont 
déclenché des manifestations de 
solidarité un peu partout, le gou
vernement avait dû réagir brutale
ment pour stopper la grève du mé
tro de Madrid, la première depuis 
trente ans, en ordonnant la réqui
sition militaire de tous les grévis
tes. Cette grève succédait à celle 
des autobus : conflits dangereux 
pour le régime, car propres à frap
per l'imagination des classes 
moyennes. Début septembre !'En
treprise Nationale HUNOSA décla
rait le " lock-out • dans le bassin 
houiller des Asturies pour mettre 
un terme à l'agitation permanente 
qui :ègnait ~ans, les mines depuis 
le debut de 1 :3nnee. Enfin, le 7 sep
tembre, se declenchait à Madrid à 
l'appel des Commissions Ouvrlè
res, une grève générale dans le 
bâtiment. 

D~~uis il n'es~ pas de jour qui 
ne voit des conflits localisés, géné
ralement durs, se développer dans 
tout le pays. 

Une nouvelle 
génération ouvrière 

C'est que la lutte de classes, que 
le régime avait prétendu supprimer 
par décret, reprend ses droits. La 
classe ouvrière livrera désormais 
ses batailles au cœur même du 
système : sur les lieux de produc
ti~~- Une no~velle génération de 
n:i1_l1tants ~uvners a fait son appa
nt1on . . Le ,_-Parti Communiste (l) a 
comp~1s I importance du phénomè
ne : 11 abandonnera plus tard son 
O,S,<?, (Organisation Syndicale 
O~~mère) ~e faible influence en 
mrheu ouvrier, et fera rentrer ses 

militants dans les organisations de 
masse (Commissions, Comités). L.:e 
renouveau des luttes revendicati
ves confirme le déclin des socialis
tes et des anarchistes de l'U.G.T. 
(Union Générale des Travailleurs) 
et de la C.N.T. (Confédération Na
ti_onale du Travail). Entre-temps 
l'opération A.S.O., cheval de Troie 
du syndicalisme ré f o r m i s te , 
échoue. 

Le monde ouvrier est devenu 
l'objet de toutes les sollicitations : 
l'Eglise, « encouragée ,. par l'Etat, 
fonde des organisations d'aposto
lat à base ouvrière : H.O.A.C., 
J.O.C., V.O. Il s'agit de créer une 
pépinière de futurs syndicalistes 
« jaunes " qui auront un jour pour 
tâche d'encadrer la classe ouvrière 
lorsque les syndicats verticaux se
ront devenus trop voyants ou trop 
inefficaces. La dynamique de la 
lutte de classes en décidera au
trement : nombreux sont les jeunes 
travailleurs qui, après avoir utilisé 
cette base légale, s'en détacheront 
pour militer dans les organisations 
de classe ou, parfois même, pour 
fonder leurs propres organisations. 
U.S.O. (Union Syndicale Ouvrière) 
et A.S.T. (Action Syndicale des Tra
vailleurs), récemment de v e-n u e 
l'O.R.T. (Organisation Révolution
naire des Travailleurs) sont sans 
doute les plus représentatives de 
cette nouvelle génération de mili
tants. La phrase de Lénine, « nous 
estimons que seuls les événements 
dont l_a cla_sse ouvrière est le pro
tagoniste sont profondément édu
c~tl_fs •, illustre parfaitement cette 
pen?de, qui se prolonge encore en 
partie de nos jours, où les travail
leu~s .- privés de leurs dirigeants, 
fu_s1lles ou condamnés à l'exil, cou
pes de leurs organisations de clas
se ou ig~o:ant tout des actions 
d~ leurs a1~es - ont dû refaire pé
niblement I apprentissage des for
mes de lutte les plus élémentai
res._.. Jusqu'au jour où ils forgeront 
un instrument de lutte qui surpren
dra_ le ré~ime et le patronat et les 
_obhger:3 ~ br?ndir contre cette nou
ve_lle ~enerat1on, le vieil arsenal des 
lois ~epressives de l'après-guerre 
Cet in~tr~ment de lutte ce sont le~ 
Comm1ss1ons Ouvrières. 

Les Commissions 
Ouvrières 

_Les Commissions Ouvrièr 
fait leur apparition au pays b:~ ont 
et aux Asturies lors de I que 
vague de grè·,es de l' aé grande 

ann e 1962. 

La classe ouvrière a enfin décou
vert un instrument de lutte efficace 
et représentatif dans lequel l~s tra
vailleurs, unis sans distinction 
d'idéologie, peuvent élaborer eux
mêmes leurs plate-formes de lutte. 

Au début ces Commissions, for
mées des travailleurs les plus com
batifs et les plus représentatifs, se 
formeront spontanément pour dis
paraitre au rythme des luttes par
tielles. Dans la phase de consoli
dation qui s'en suivra les Commis
sions Ouvrières étendront leur in
fluence et leur implantation à toute 
la Péninsule. Elles affirmeront bien
tôt, au-delà des revendications im
médiates, leur but prioritaire : la 
liquidation du syndicat vertical et 
la création d'un syndicat de classe. 
unitaire et démocratique. 

Surprises par l'ampleur du phé
nomène, les autorités réagiront 
avec du ·retard . Certains secteurs 
« évolutionnistes ,. du patronat et 
même des personnalités proches 
du pouvoir iront jusqu'à reconnaî
tre « cette réalité naturelle et spon
t~née de la société espagnole ,, et 
reclameront « son intégration dans 
la plus rigoureuse des légalités " · 
L? participation aux élections syn
dicales de 1966, dans une situation 
de clandestinité « à ciel ouvert ,. 
permettra aux Commissions Ou~ 
vrières d'étendre leur influence et 
de mobiliser, dans des actions de 
masse, de larges fractions de la 
classe ouvrière, en janvier, mai et 
o?tobre 1967 et 1968. Le régime 
reagira brutalement : les Commis
sions Ouvrières sont déclarées 
s~bversives, un vieux décret - la · 
101 de banditisme et terrorisme -
es! 7x_humé, l'Etat d'exception dé
cret~ a deux reprises. Enfin, on li
~enc1e et on emprisonne systéma
ti~ue_ment les délégués des Com
missions et les militants syndicaux. 
Pendant ce temps le Tribunal d'Or
dre Public multiplie procès et con
damnations. 

la crise politique 
est ouverte 

, tl Y_ a deux mois ; la police essaye 
d arret~r . tous les dirigeants des 
Com~isSions Ouvrières réunis à 
Madrid. Mais le piège est déjoué. 

3
La réponse est venue massive le 

novembre. 

L , . 
f
. el regime se débat avec des dif-
1cu tés cro· . vri. issantes : agitation ou-

tri ere et universitaire, luttes et ln-
guea des clans du régime autour 



de la succession du Caudillo, pro
blèmes d 'ordre économique. 

L'origine de cette crise remonte 
à 1950, date de l'arrivée au pouvoir 
des « technocrates ,. de l'Opus 
Dei. En 1950, l'Œuvre fondée aux 
alentours des années 30 par Mgr 
Escriva de Balaguer, va se trouver 
pratiquement installée, au terme 
d'une fantastique course au pou
voir, aux postes-clé du gouverne
ment. Elle aura pour mission d' in
carner et d'appliquer la nouvelle 
idéologie que l'oligarchie bancaire 
et industrielle souhaite voir impo
ser eu pays : le mythe du « desar
rollo " , du développement écono
mique, dispensateur miraculeux de 
bienfaits matériels et « sociaux "· 
Ainsi le Plan sera baptisé : « Plan 
de développement économique et 
social " · 

Pour arriver à réaliser ses plans 
l'Opus Dei doit s'assurer le con
trôle de l'appareil de l'Etat. Au be
soin en écartant des rivaux gê
nants. En 1969, la nomination, pr~
parée par Carrero Blanco - em1-
nence grise du régime et pers~n
nalité proche de !'Opus - du prin
ce Juan Carlos comrr,e héritier du 
Caudillo, précède le remaniemen! 
ministériel du mois d'octobre qui 
porte au pouvoir une équipe ~o
mogène formée, à une exc,eption 
près par des hommes de I Opus. 
Pou; parachever le tout, Solis Ruiz, 
ministre du Mouvement et chef des 
syndicats verticaux, _est limogé, 
confirmant ainsi le déclin de la Pha
lange ... 

Un an après, tout semblait remis 
en question par le grave scandale 
politique et financier de Matesa 
dans lequel se trouvaient compr~
mis des hauts dignitaires du régi
me, anciens ministres et membres 

du cabinet actuel, appartenant tous 
à l'Opus Dei. Les adversaires de 
l'Opus obtenaient que la Cour su
prême soit saisie du dossier de 
Matesa et que des poursuites 
soient engagées contre trois an
ciens ministres. Allaient-ils réussir 
à prendre leur revanche ? Cela 
semblait peu probable malgré l'am
pleur du scandale. C'était oublier 
que !'Opus représente le secteur 
le plus dynamique de l'oligarchie 
au pouvoir, que ses attaches avec 
le -capitalisme international et, par
ticulièrement, avec les milieux fi 
nanciers et · politiques des Etats
Unis, le rendent à peu près invul
nérable. Qu'en outre ses hommes 
au pouvoir, et particulièrement Lo
pez Bravo, ministre des Affaires 
étrangères, ont réussi en peu de 
temps plusieurs percées diploma
tiques importantes : nouvel accord 
de coopération militaire avec les 
Etats-Unis accord préférentiel avec 
les pays du Marché commun, enfin 
politique audacieuse en direction 
du Kremlin et des pays de l'Est, 
ouvrant ainsi de nouveaux et indis
pensables marchés à l'industrie na
tionale. Dans ces conditions, l'éli
mination de l'Opus Dei au bénéfi
ce des groupes déclinants (Phalan
ge, monarchistes) ou insuffisam
ment • hégémoniques ,. ( « _ prop~
gandistes ,. de la démocratie chre
tienne) devenait improbable. 

La situation économique restait 
en même temps un sujet de préoc
cupation grave pour '? _gouverne
ment : le nombre de faillites a do~
blé ces derniers mois. ~e déflc~t 
de ta. balance commerciale avait 
atteint 1, 12 milliard de dollars 
pendant le premier semestre de 
cette année, les prix contin~a~t à 

·mper. Les effets des restnct1?n_s a~ crédits et de l'inflation, pred1-

saient les experts, devraient attein-. 
dre leur point culminant au mois 
d'octobre. 

Les bases de ce que l'on a ap
pelé, bien imprudemment le « mi
racle espagnol " restent bien fra
giles. 

D'autant plus que l'une des ré
gions industrielles les plus impor
tantes de l'Espagne, le .Pays Bas
que, est celle qui voit se dévelop
per une action particulièrement in
tense. 

Du nationalisme 
au socialisme 

L'évolution vers le socialisme du 
mouvement nationaliste basque 
constitue, en effet, un phénomène 
de poids. 

L'E.TA (Euzkadi ta askatasuna
Euzkadi pour sa liberté), est issu 
d'une scission au sein du vieux 
parti nationaliste basque, de ten
dance démo-chrétienne. A l'origine, 
la critique se situe au niveau des 
luttes à mener. Ce qui est repro
ché aux dirigeants du P.N.B. et du 
gouvernement basque en exil qü'ils 
contrôlent, c'est leur mollesse dans 
la lutte. 

Mais très rapic1 -;,ment la réflexion 
politique s'approfondit, et aujour
d'hui tous les courants de l'orga
nisation se réclament du socialis
me. Dans le même temps E.T.A. 
pénètre tous les milieux et acquiert 
une base ouvrière très importante. 

Se situant à la gauche du Parti 
Communiste d'Euzkadi (organisa
tion autonome du Parti Communiste 
Espagnol), il a obligé celui-là à 
changer un certain nombre de ses 
positions et à acquérir une certai
ne indépendance par rapport à 
l'appareil central. 

C 'est donc une situation très 
particulière qui existe en Pays Bas
que comme en témoigne la répres
sion qui s'abat sur les militants 
d'E.T.A. 

L'avenir 
des forces ouvrières 

Mais pour en revenir au plan gé
néral de l'Espagne même si un long 
chemin a été parcouru, il reste au 
mouvement ouvrier de ce pays à 
trouver les structures, la stratégie, 
les formes d'action et d'organisa
tion capables d'entrainer les clas
ses populaires du pays dans la lut
te pour une alternative de · type 
socialiste. 

De ce point de vue le Parti Com
muniste Espagnol pose de sérieux 
problèmes. 

D'une part parmi les organisa
tions actuelles, et parmi les orga
nisations d'avant-guerre, le P.C.E. 
est le seul à avoir conservé, même 
s'il sub'.t actuellement le contre
coup de la crise du mouvement 
communiste international, une au-

dience et une implantation réelle à 
l'échelon national. Son choix tac
tique d'appuyer et de favoriser la 
création et la consolidation des 
Commissions Ouvrières a été dé
terminant pour son propre rayonne
ment mais également pour le déve
loppement du mouvement de mas
ses. 

Mais d'autre part, le P.C.E. a fait 
depuis longtemps des choix stra
tégiques et tactiques qui risquent, 
s'ils ne se modifient pas sous la 
pression des nouvelles générations 
de mil itants révolutionnaires, d'être 
lourds de conséquences pour l'ave
nir du mouvement ouvrier. En effet, 
le « pacte pour la 1.iberté ,. qu'il 
propose aux forces de l'opposition 
bourgeoise ne peut que démobili
ser et obscurcir la conscience de 
classe des travailleurs, ne peut 
que les placer dans une situation 
d'infériorité vis-à-vis de leurs en
nemis de classe : la haute bour
geoisie industrielle, les groupes de 
pression censés accepter leur li
quidation dans le cadre de l'Etat 
démocratique-bourgeois qui succé
derait au franquisme. 

C'est pourtant cette orientation 
qui vient d'être réaffirmée · avec 
éclat par Santiago Carrillo, secré
taire général du 'P.C.E. dans l'inter
view qu'il vient de 'donner au 
« Monde " · 

Cette politique du p :C.E. est évi
demment contestée : par les grou
pes .qui se réclament du maoïsme 
(dont l'activité est trop souvent 
centralisée sur la lutte anti-parti) 
par les autres organisations « clas
siques ", peu présentes dans les 
luttes réelles du pays, p~r les nou
velles organisations syndicales, 
telles l'U.S.O. ou par l'O.R.T. qui, 
malg·ré ses divergences idéologi
ques profondes avec le P.C.E., 
considère que l'Unité au· sein des 
Organisations de Classe (Commis
sions, Comités) doit être, à l'heure 
actuelle, maintenue à tout prix tout 
en menant une lutte idéologique in
tense contre le réformisme et con
tre le danger de bureaucratisation 
qui les menace. · 

La vocation des organisations de 
classe, affirme l'O.R.T., n'est pas 
de dégénérer en .un syndicalisme 
légal et de devenir ainsi une simple 
alternative tactique au syndicalisme 
vertical. La lutte syndicale au sein 
des organisations de classe n'est 
qu'un aspect de la lutte globale de 
la classe ouvrière qui, sous l'impul
sion d'une avant-garde révolution
naire, doit tendre vers la révolu
tion socialiste. 

Le mouvement ouvrier es·pagnol· 
se trouve à un tournant décisif ; il 
devra très vite choisir entre la lutte 
pour une alternative • démocrati
que » au franquisme et la lutte con
tre le système capitaliste tout en
tier (et non pas seulement contre 
son instrument de domination poli
fique actuel). D 

(1) Nous consacrerons prochainement 
un article à la crise très sérlause qu'il tra• 
verse actuellement. 
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Cité Internationale de Paris 

L'impérialisme 
Remy Grillault 

La Cité internationale Universitaire de 
Paris n'est pas cet îlot que les autorités, 
soucieuses de la maintenir imperméable aux 
lutt es étudiantes et ouvrières, voudraient 
voir dans le monde universitaire. Derrière 
un libéralisme de plus en plus teint.S de 
répression, derrière la volonté cle manifester 
un cspril ouvert à toutes les idées, on apcr• 
çoit la trique de M. Marcellin. La ci~é uni
versitaire, c'est un vaste parc sur lequel 
sont élevés trente-six pavillons où logent 
s ix m ille étudiants. Ces tre nte-six pavillons 
sont ou bien rattachés directement i, l'Uni
versité de Paris, ou bien il des pays qui ont 
:1cqui~ ,·es maisons pour y loger leurs é tu• 
<liants. C'est dire que contrai rement aux 
outres cités universi taires, il n'existe pas 
un seul organe qui gère les pavillons. mais 
que chaqu e pavillon a son propre <'Onseil 
1Parhninistrat ion. 

Ln cité un ivc rs itnirc, c'est uussi 111ille tra. 
vnilleurs, employés à l'entret ien des maisons, 
nux lrois rcs laurants univcrs 1ta 1rcs, aux 
se rvices tel'lrniqucs, ù l'aclministrntion. 

Celle nbsenl'C d 'unité des puvillons ,·on• 
trôlés par les ambassades, en général par 
l'intermédiaire cles co nseils d'administration 
dans lesquels ellos sonl majoritai res, per• 
m c l de favoriser les prntiques réactionnai
res de l'administ rat ion centrale 11ui se dé
charge de toutes responsal,ilités lorsque les 
i;ouvcrncn1cuts int erv iennent pour faIT'c ré
gner l'ordre dans leur pavill on. A lu cité 
internat!onale, les c:a:- rie répress ion se nniJ .. 
tiplicnl : Aamid Barnda, ancien présirfoul 
rie l 'Union rrntionale des Etuclia111 s· nrnro• 
,·ainf.l, condan,né l1 rnorL au 1\-laroc csl rnc
nncé d'expulsion l'an lle rnier lors de la 
vis ite d'J-lassan Il i, Paris ; Ali E l Madjouli, 
étudiant marocain e st expulsé ,fo Frm1cc 
pour avoir tra va illé à l'alph uhétisution dans 
les bidonville• ; un étudiant mexicain rés i• 
llcnt du pavillon portugais reçoit. une lettre 
d'expu lsion pour uvoir orgunisé une réu
nion HUr l'irupérinlisme porluguis uvec 
Pierre Jaléc ; la Secrétuire de la Muison du 
Maroc est, nu mois de juin, licenciée pour 
avoir fait uuc grève de ln fnim uvec les 
étudiants, dans la lutte contre les menaces 
de fermeture ; le directeur de ln Muison 
du Muroc, François Della Sudcla se voit 
< remercié ,, pour avoir refusé de baisser 
les snluires et d'urucucr le drnpeau pnlesti
nien qui fl ott.e sur ln Moison du Muror, 
centre à P a ris de l'Aide il la Répul,lique 
Palestinienne, aux pavillons clu Portugal, rlu 
Brésil oi, p,mdunt le~ vnrnn,·es 111u1 v in [.(• 

..,. 
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.taine d'élèves-officiers sont venus séjour
ner, au pavillon de l'Argentint,, il n'existe 
aucune liberté d'expression syndic;le ou 
politique ; au pavillon du Cambodge, les 
étudiants membres du Front uni nutionul 
Kamhudgeu sont agressés sauvagement par 
une clique i, la ~olde cle Lon Nol e t Sirik 
Matak sous les yeux bienve illants du direc
teur Essaro - frère cle Sirik Matak ; au 
pavillon d'Afrique le directeur fait régne r 
la terreur policière ; enfin le pavillon d'Es
pagne est toujours fermé ... depuis avri11 1 %8 
par déci sion du go uvernement de Fran<·o. 

Il faut être clair, André Honorai, qui 
fonda t•ettc cité, la définissait comme un 
lieu de coopération et de rencontre clçs Uni
versitaires de Lous les pays. Que cachent 
ces mots ? La réponse est simple, il suffit 
de regarder la cité. L'idéologie << Honorat » 
tend i, ignorer les ,·onflirs de ,·lasse qui , 
fnit miraculeux - s'arrêteraient aux portes 
de la cité qui clevienrlrair aim i un ilot d e 
paix e l clc << c oopérnt îon » intc ruati onnlc. 
Coopérat ion internationale ! Comme si 
c·'était possible entre pen)lles oppresseurs 
e l peuples dominés ! Comme si un JJUnvuit 
plaquer des mots d'ordre éµa lituircs sirr une 
réalité qui ne l'est pus. En fait , malgré la 
volonté de l' Ad ministration de ruasqncr ec s 
,·unflits, la Julie des résident s les fait écla• 

- ter au grand jour ~ t n1ontrc la véri té route 
nue. 

L' Administration veut uul,lier le féodu
li sme ,lu régime ,!'Hassan 11. Elle essaie de 
faire t·oupérer les futurs cadres marocains 
avec les r adres français ... Cela crée ,les habi• 
tudes de travailler enscmhle; ce la faci litera 
plus tard les contrats rom111ercia11x entre la 
France cl le Maroc. Mais la lutte iles r ési
dents contre la fermeture de la Muison -
décis ion prise par le gouve rnement f ran
çais (par administration interposée! Ï >011r 
détruire un lieu ,le re1wo111rc des progrcs• 
sistcs marocai ns - 11 montré lu sulidurit é 
effective des cieux régi111es contre le mouve
ment révulutionnuire, i:t II don,· fait é<"lnlcr 
le curactèrc réaetionna irn dt• ,·cil•· 1·Qop,$
rutiou. 

L'adminiat rution ignorn le conflit indo
chinois, il ne peut avoir tic répercussion su r 
la ci té. Mais les uffrontcments entre les 
fantoches i, ln solde 1(11· régime Lon Nol e t 
les résidents qui ~outic nncut le Ji'.U.N.K. 
montrent que 1c: ronflit pusse daus la cité. 
L'uclministration, elle, n'y voit que ,les 
hagarres entre « pe tits garçons :i, t,t se r e• 
fuse Îl cho isi r entr,. le ,l irccteur actuel /:", 
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lu solde de Lon Nol) el celui proposé pur 
le F.U.N.K. Cela regarde le ministère des 
Affaires étrangères dit-clic. Elle admet ains i 
que la fonction d'administra teur n'est pas 
neutre; mais qu'elle s·inscrit dans le sys• 
tèm e en phwc. 

L'administration ne fait pas rie diffé• 
rence entre les différen ts régim es puliti. 
ques : il n'y n que ries « admini strati!lns 
qui exécutent leur fonction avec consrien
<'C ». Mais la lune des résidents et du per• 
sonne( du pavillon du Portuga l pour l'obten· 
tion des libertés politiques e t syndicales, e t 
contre l'exclus ion des militants de la mai
son, montre à tous le caractère fa sdste de 
certaines administrations. L'admini,tration 
ne sait pas pourquoi tous les régimei;'"fus
cistes sont représentés duns la Cité (Brés il, 
Porluµ;al, G rè rc, A rgcntine ... J et aut·un fH•· 
villon de puys socialistes ! Elle ' "" sait pas 
pourquoi le pavillon de Cuba s'es t vicié ,les 
Cuhu ins après la révolution ,·ast ri sl!'. 

L'aclruinit-tratiun ignore le~ pro hl èn1es pu• 
litiques, elle veut les réduire i, des prul,li•. 
mes ICl'hnic1ues. Elle tend la main aux ré,i
dcnts pour qu'il s cogè rent avcr c lic ,·el/•" 
dté inte rnational e. Mais les lune,; tle ma,.,~ 
des résidents contre la répression qui S <!ot 
ahattue 1·on1re Ici, n1ilitnnl P.- prn~rP~f.1~tP~ 

1 Berradu Majdjouli ... l ont montré qu'il était 
impossib,lc de gére r ,·elle .. ité_ ave1· l'admi• 
nistrnrion pe ndant que lu polH·e e mpri~on• 
noil nos carnnradt:~. 

En fait, Honnorat, nrnlgré sea clis,·ourh 
sur « la ,·oopéra1 io11 in te rnationa le » ~ava it 
très bien qu'elle était impossible entre 
peuples oppr _imés e t peupl~s. opppresse,~r:· 
surtout ,·, l'époc111c de ln ,·reut rnn ,1,· );, ,·,te. 
épo1111e du eoloniali~m e ,·onquér_,ml: 11 ,. ... 
vait très bien que seu le la 1·ooperat10n e n
tre les dasseti d iri gc•ante, d e,a différ<"nt, 
pays était possible. Car seu le, 1,!~ é lite, dee 
différentes n ut ions ont cle~ i111é r.: t , <'Ommnns 
contre les pe uple" qu'elle s exploi t.-nt. C'est 
pourquoi, le~ cril~rcs cl'ad1~1i ,:.- i o11 d~_n; .<·e1h· 
cité sont avant t lJUt hases sur I eht1,111P. 
C'est pourquoi, on y trouve heau,·oup rl'éw
dianls des grandes é,·olc,, ,les troi ;.ii•me s 
,.y.,Jes de Fac·u lté et jamais d '~turliants " e 
pre mière année 011 d'l .l l.T. 

La ,·ité est rlo1u· 1111 lie u tl,• rasse111hle-
111e-n1 ,le t ·c1.1x qui seront clirl•<· tcuH!UI inté
J!rés aux t·la~s,--:- au po uvoi r. C~ux 11ui dc 
VÎt:!nclronl de~ nulrci- tef·h nic· i cn:- ~ont mino• 
rit aircs, e t on leur fa it aoir.· par le ~ty lt> 
,l e v ie qu'o n le ur propo:,;t" lconfort, a,,anta· 
g,:!-- rnatéric l:; .. . ) q u 'i l~ ont le:, nh ... Inf'~ int .-;r,;1:-
quc Ir:-- l' IHF~t•~ , lnn1 i nnntt-i- . 
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AinFi la rité internationale par le ras..-e,u
blcmenl cli:l! < élites >, par la ••olonté de 
goOJD1er le:- ronHits de rlassc, rotl;'I itue un 
poissant moyen d'ùuégration rn,·ialc r t 
d'unification idéolo,:ique de la hour:;eoiFic 
fram;.aise et clcF hourg,·ois ie;- nationale.~ à 
l'éd1eUe monrJi:1lc. Il n'est don(" pa,, é1011• 

nanl qu'elle ait reçu des appuis financiers 
importants de Ror.kJeller par exeruple. 

Les travailleur~ ,le la ,·ité n'éd1a11pcn1 1,a, 
aux ,·ontradictions de la cité, ménw si nu 
niveau de leurs rc,•eodication,., rc r,;1., 
im11onant <tue joue la cité daus Le maintien 
et renforcement du système d'exploitation 
impérialiste est moins visible. Mais le fait 
c1ue les salaires, les conditions de travail 
soient très diHércnls i;clon les pavilloru,, que 
cen.ains direclcun, ra~ cnt a1>pel à des en
treprises de ménage. que les étudiants réac
tionnaires de tout pays considèrent le• pcr
l!Onnel rommc leQrs propres < domcsti
qoes >~ que les restaurants universitaires 

B1résoll 
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de 
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Henri Beley 
Parmi le:; d élrris cfo 1',111cicn empire rolo

nial français. l'île clc la Héunion connaît 
de11uis long1t·1nps une assez triJSte ré1w1ation. 
Des fraudes é lcc·tor:ilei. à la corrn))tion géné
ralisée, la l,onrgeoisic lorale F'esl spér. iali!'ée 
clans des c 1!C':mcl:ile6 ~ dont le dernie r <;n 
claie est un < fa i1 rlivers > qui s'c~I tnm,:.. 
formé en firandali: finanl"icr cl · poli1i,111•· 
sans Jlrérédenl. Il s'a~il en l'orr un' n re ~••'."~ 
1,éric io1prc fis io nnan1r d 'avor1~n1c.u1s ,llu·•
lcs pm1ic111éH :'i la rhainc clans 11111· ,· l_ini'.l"" 
fla cliniqu,· dr! S1-Bcnoi1) dont fo ,,nn~•!•~I 
r:éraut e~I 1111,· clc-F, plua l,autc., notal11lt1c.< 
de l'ile, Je clortc:ur David Moreau. ,•ir•:· 
présiclcnt U.U.I(. du Conseil J!énéml. 

Um1 lmn,w a/fair,• : 
Les avnrte11umt:. à 1-<, chairu: 

Le sca11dale éclata à la suite d'une plainte 
déposie en mars dernier el <1~i a~>outit à 
l'arrestation, le 8 août, d'Qll inf1rn11cr am;& 
thétii8le, el c1ua1 re jour,; après, d e cc~~ du 
Dr Ladjadj, .-1,iruri;icn-d,ef de la rl1111qoe 
de St-Benoit. On s'aperçut alors •1uc: •-:~ 
avortements étaient non seulement 11rau
quée à la chaine (plmieuni miUien; J>ar and 
depu.i.8 1966 !} mais portaienl ~uYent sor 
dea femme,; enceintes de iiCpl mois ou .plus, 

• "li
qu'ila s'accompagruüent souvent de ~c~ 
88lion et qu'enfin certaines femme,; n'c:t.aien! 
conaentanlCII, ni pour b 81.érili~tion, m 
même ponr l'avortc:menl ! (ZS pbmtea onl 
été dépoaécts à cet effet). . 

On peut liC demander l'intiril de la cla
nique de Sc.-lkooit dans cette aff.aiff'- C'est 
ici qu'on débouche 1111r le a;caudale finan
cier : CCII avortcmenb constituaient ~ dfel 
- du fait qu'il• étaient ttDW?DPCll ~ 
une rllll.llM! appellation par lc:a Calll8ell ct:Aïde 
-.iale d de Sh:urilé i!Of"Îalr. un pilla,:c 

s~ient intcrdi!i< .10 J>e rsonncl ,iu l'rix C.O. 
1 ·:\.R. c, I <ourre de Liaï,,,m~ é1udian1s-1rn
,·acllcurs. l.a ~rè,·e qui a été menée il ,. a 
qui112.e jours à la ~uile cl,· la déri~ion · cle 
l'Ad'.uini~tration d'abais.cr 1~ ;;alaires ,1ue 
lc• drre:-tcur de la l'tbison ,lu ]Uaror avait 
au,:mcnté,; sur les bénéri(·C!- foit~ (•cn,hnt 
les \'acanccs. a,•ait pour but de foire ohi,,,. 
nir les re,·cndi,-atiolb du prr--ouncl. l,a r' om-
1,.atÏ\•ité ,les 1ra,1aillc urF. j11sc1u'à pr~rnl 
jan1ai-, aus...:i (JUÎF~antt' u.1a11i{~ 1.ait claire 
mcnl le mé..onteulcnrent du 11cn;o1md. JI a 

fallu qm! rc:t élan c1ui n:ccv:iil rappui de 
la masse des étudiants soil l,risé 11ar une 
série de manœuvrcs de la C.G.T. qui aJla 
jusqu'à demander a"' r>en;onncl des rC6lau
rants uuivcrsita.ires de ~eprendre le travail, 
allant à l'encontre de leur vole, de peur 
que l:i nourriture ne se gâte, jusqu'à --de
mander :m personnel de voter le rattrapa
ge des jours de i;-rève. 

Aujourd'hui, l'adminislration a me une 
vacance de direction à la Maison du 1\1:croc 

en dérl1:1r,:e:mt pour raison~ politiques Fran
çois della Sudda. et de sorte a fovoriRé le 
retour d'une dirertion marocaine choisie 
pur l'Amhassade et le ,;ouvcrncmenr chéri
fien que le .l'rlouvement de Mai et le < r el > 
f mai11tcnan1 oublié) des relation~ entre Paris 
et Rnhat, consécutif à l'o:nlèvcmcnl de Ben 
Barka m•ait obligé ,, al,anclonnr. r. Les in1é
rê1s de la bourgeoisie française cl du régime 
féodal marocain étant mointcnnnt de nou
veau communs, les i;ouvernemcnt• 1·lièrchenl 
,, contrôler la maison r1ui acrucillc les pro
gressistes marocains. Mois les élu~liants, 
groupés dans l'Union des Hésiclcnts 11ro
gressistcs et le Comité contre le retour de 
!'Ambassade qui groupe un certain uombrc 
de personnalités (Sartre, Ilcorgon, Mury, 
Ledcr.-, etc.l n'autoriseront pas le retour à 
la Cité des représentants de ceux qui ont 
fait assassiner Ben Bnrka. C'est la condition 
du succès à venir du mot d'ordre de luue 
qq'ils avancent : les Ambassades hors de ln 
Q~ □ 

Vu la censure existante, aucun journal brésilien n'a osé divulguer 
ou faire référence au manifeste qui suit . 

Parmi les signataires de ce document figurent quelques leaders étu
diants, tel Jean-Marc Van der Weld (président de l'Union Nationale des 
Etudiants). D'autres noms figurent sur la liste : Nivaldo C . Naximento, 
Mario Fonseca Neto, Claudio Torres de Mello, José Maria Lopez Chao, 

. Victor Hugo, Ruiz Henrique Perez, Francisco Mendes, Miguel Matista dos 
Santos. Flavio Monteiro de Mello, Wilson do Maximento Barbosa, Pedro 
da Silva Guerra,' Rodrigo José de Farias Rima ... (certaines · signatures 
sont illisibles). · 

Nous, les p risonniers politiques de 
111e des Fleuts, vu les événements ·ré
cents, faisons la déclaration suivante 
au peuple et à tous les · démocrates : 

@ Considérant que la dictature ne 
t:ent même pas compte de ses propres 
lois ; que la . violence devant les tribu- / 
naux à l'encontre des patriotes accusés 
de délits politiques est flagrante -
comme le prouve le procès de l'Action 
Populaire; 

G) Considérant que la dicta ture n·a 
pas le. courage de reconna itre · sa res
ponsabilité quant à ces faits. tant à 
l'intérieur du pays qu"à l'extérieur; 

0 Considérant que l"appareil de ré-

oq:m1isé des fonds 11111,li,·s. Ilij n'r.1:iicnt 
d ',ii llcun; <1u'une part cle. alfairc,i réaliRéc~ 
Jlar la clinique : le 110111bn' d e jour11,:c;, 
cl'h0Rpit,ilis,1tio11 c111c .:clk~ci se foi~:i it re111-
l1111yFe r 1rar an équi,·a lait ,, un taus de r clll• 
1,lisFag•~ hospi1 alicr de ... 391 5~ ! po11r
r e,11lagc c1ui, ,le plus, ne r o11rcr11e pa,; la 
r licntè le payanle. mai~ sculc rm:nt re lie re
levant des remhoursements ~ociaux ! 

Cette énorme dil:ipidalion dc.5 fomls pu
l,li,·s n'est clu reste <tu' une part.ie d 'un gii
rbis plus i;lobal <Jui dépasse l'exemple de 
la c-liniquc en 11ucstion el 11ui port.: sur des 
clé:,cnsc, d' A ide sociale., de Sécurité sociale 
cl de prestations médicales ,;e montant (,..,, 
1968) à 15 milliarcls cl demi d 'anciens franc~. 
Comme: l'a souligné l'au! \leq;ès, secréta ire 
,;énérJI du P.C. réunionnais, rc sont ces 
15 milliards cl demi •111i sont J>illés chaque 
année pour leur 11lus ,;r:mclc 11art ! 

[Ai scarulal.e sem-t-il étottf/é ? 
Nous entrons ici clircclcmenl cfons le f'Cù~

dale polilic1ue_ Pour reprendre 1,. ""!' pre• 
ci11 des avortements à la cha~ne : ,om; 
mentant le cliscour.. de M; M1d1cl -D':l!rc 
(qui, rappelon&-le, est dépnle de la _prcrru~"': 
circonscription de la lléunion) ou relua-<:1 
iruristaiJ sur la question démographique, 

b•·--- 0 n I > de l'île, < Croiir~5ud > c pro acuac • . • 
_. hebdomadaire de l'éYêché reun1~mna1s -
• -1 dans son numéro du 13 avril 1969 : 
:"Quant aux avoru:m.enu, il. esl ~~Vil. 

ounandé, croil--On s.avorr, d' n,IU'.r fos 
reoJ . .._,_.,_ - ' .... < hisloira ». Le bal a mu,:u,,u e ,_ r~p . 
portllnl pour ùnWIUTfZSR!T 'fu ~ du 
,noyau. Ce seriiil œi.sao~ a la po
pulation ,üpasail ~00..000 Ju,b~I: _IH. le 
,ainûtrc ,aou.s fc ndil. ,!lor• en_,~ 
le plw possible de ~ en ~ 

pression ne respecte pas les décisions 
judiciaires, comme dans le cas de 
Marcia Savaget, Marta Maria Klags
brun, Marijane Vieira Lisbôa qui ont 
été rriis en liberté par le tribunal supé
rieur militaire mais qui, dès leur libé
ration effective. ont été enlevés et sé
questrés par le Centre d'information 
de la Marine (CENIMAR) qui se rend 
ainsi coupable d'une véritable action 
de guerre puisqu'il s"attaque au droit 
de libre circulation des personnes ; 

0 Considérant que de tels événe
ments deviennent monnaie courante. 
car d"autres prisonniers politiques, au 
moment de leur mise en liberté, ont 

□ • onanc1er 
1w11L 8 ù 10.000 cn/flnt., pflr 1111, ,/ans le sein 
,fo four mi\re, et en ,m /11is11111 migr er 6 ,i 
7 .000 jcu11c.< 1mr an, lr, CflLn.<lrophc 1wurra 
r.Irc évitée. > Ilien entendu, c:c franc cons
tat s'auira, trois jours apri:s, une JlTotesla
tion indignée du préfet de l'ile qui .iffirma 
•1ue ~ c:'cst non seulemc:nl un ignolJlc m e11-
songc mais one diffamation :t, ajoutant 11uc 
q les lois en vi~ueur ... condnmncnl fonn el
lcmenl l'avorlenwnl , •·I l 'assi111ilc111 :"1 un 
crime_. Ici comme , •n 111étro)lolc, toult: pt:r• 
sonne convaincue de "'être livrée ,, tic• mé
thodes abortivc:R tomhc 1<1111s le· 1· 111111 clc lu 
loi. > 

Mais la loi hourgeoisc a scA raisons que 
la honrgeoiaie couuaît l,ic:n. Un an apri:s 1-, 
noble courroux de M. le Préfet, le 1<r.:m1lol<· 
de! la dinic101! St-Ucuoit révi: le aux r1l11K 
aveugles que la loi hourgeoise a certaines 
indulgences pour les honH servitmors du 
systi:n1c. En l'occurrence, llruny l'uycl, se• 
crétuirc général de la C.G.T. de, ln Héunion, 
allirc 1'111tc11tion sur le pcrsonnuge c:cntrol 
de toute celle affaire, le Dr David Moreau, 
< J>ùlron > cle la clinique, PréHirlcnt de lu 
Commission des Affaires générales et •o• 
cialcs rlu Conseil général de St-Benoît, réé
lu U.D.H. le 8 murs dernier •à •.• l00 o/,, des 
suffrages exprimés, gendro .du P.D.G. deH 
Sucreries de Bourbon (la pluH grosse

1
soc·iété 

aucriiire du puys), un des pluH çoH J)ro• 
priétaires fonders de St-Benoit et ln ))lus 
~ros propriétnire 1l'im1mmblcs de la ville, 
on des principaux actionnaires du Su1,er
marché, promoteur ,l'une nouvelle dinic111e 
dans laquelle 1.200 millionH d'andcnK 
francs sont investis (r.'eKl dans leH cliniques 
que le taux de ,,rofit est le plus élevé ... ) cl 
nommé Memlm, du Comité d'F.xp1maion 
&onomique de l11 Rimnion ! Comm,i !te clit 

été également séquestrés par ce mê
me appareil répressif - le CENIMAR 
-. transférés _dans d"autres prisons 
et interrogés à nouveau sur les mêmes 
faits qui avaient déjà fait l"objet d'un 
interrogatoire au cours de l'instruction 
de leur procès ; 

e Considérant que la haine fépres
cive prend pour cible les familles et 
emis des prisonniers - des gens qui 
ne militent pas politiquement mais se 
voient accusés d' • activités suspec
tes • pour le seul fait d'avoir montré 
leur solidarité avec ces familles ; 

• Considérant que la torture conti
nue à être pratiquée sùr les prisonniers 
pendant les interrogatoires et qu'elle 
est même fréquemment pratiquée au 
jourd'hui dans les maisons de campa
gne de riches alliés de la dictature ; 

• Considérant que les méthodes de 
torture sont constamment perfection
nées et que les victimes sont torturées 
avec une cagoule sur la tète afin 
qu'elles ne puissent reconnaitre leurs 
tortionnaires et qu'elles ne soient pas 
reconnues elles-m~mes par des per
sonnes qui pourraient éventuellement 
dénoncer leur disparition ; 

• Considérant que les conditions 
d'incarcération inhumaines sont cau
tionnées par les commandants d"uni
tés, en contradiction avec les lois de 
la dictature elles-mêmes ; 

(i) Considérant que les procès sont 
instruits par les autorités militaires au 
moyen de procédures grossièrement 
irrégulières et illégales, - telle la pré
sentation de faux témoins qui sont très 
souvent des officiers' des forces ar
m é es, afin d 'établir des • preuves • 
et de faire immanquablement condam-
ner les accusés ; ' 

Nous décidons de faire la grève de 
la faim pour protester contre l'actuel 
état de choses. Nous sommes convain
cus que le peuple brésilfen compren
dra notre geste ; qu'il montrera sa soli
darité avec nous en exigeant que soit 
connu le lieu d'incarcération des pri
sonniers dont il vient d"ëtre question 
et qui ont disparu ; qu' il exigera aussi 
du gouvernement m ilitaire quïl res
pecte au moins ses propres' lois. 

Nous tenons la dictature pour res
ponsable des actes de violences qui 
ont récemment eu lieu contre nous et 
contre les camarades disparus. 

Bruny Payel : « J,:,;1-.·c! pour relit, raiHon 
que le do1·1cur Davhl More,111 n'est loujour, 
pas inculpé ? > 

Un colonwlis11U' eflren,; 

C'Cllt dirn que tout C81 fait ))Our étouffer 
le scandale•. lin « Rrandale » croi s•t'~(llique 
d'abord par le ,·limai ,·oloniul qui ri:gne à 
la Réunion. Une corruption .;ténémliRée à 
tons les échdon~ y r i:~111•, ~011Ycni11c. L'af
faire dc!8 avonement~ à la r·h.ii11c cl de,. 
s térilisalion~ hYKlé111nli•111f":,. tlt•t- fcm11u•:--
11;1uvreti, J:éné nclt--: nh!llt illt; llrée·"' tqu i ra1•· 
))e lle étranitenll'nt •·c ciui ~•· prali11uc•. 1rour 
leR mêmes rai8on •• "" lncl,· o u .-11 llolivir 
(voir le film « L,· Sun11 1l11 Con,lur >l 11',.,1 
•1n"un as1H!•'t d'une t·ourt;t• eHrcnér• ou"A. ,.Ur• 
profils. Ainsi, < 1,lus cfo 680 millions 
d'ancicnK frant•fi 0111 été vcr""é~ •·01111"lc "ub. 
vention pour une CXJ>éric11rti clc• 11luo1u1ion 
de thé >, érril Bruny l'uyel, c cl- . il s'C61 
avéré que des J>luntation• Kohventionnéeti 
pour 2 ou 3 sarc:lal(C• el 250.000 1,la11IR de 
thé n'avaient jamais exi1,té ! >. c Cr sont 
ainHi, ajoute-1-il, dei; rcntaines rfo mil
lions d10quc année, del! milliardb ,l'andeo11 
francs deJJUis des année" qui wnt clilapidéa 
et pillés par quel(JUCII per110nnes, tandis que 
l'île compte 43.000 rbômeun et que 95 % 
des planteurn riont acculé,, à lu ruine. > 

L'île d., 111 Réunion compte 150.000 habi
tant11, 50 gros pro11riétaire11 y p-0111K.-deot, à 
eux ,;cula, 41 % des Lene,, cultivables. M. 
Michel Debré Koubuile voir immigrer en 
France 8.000 jeunes travailleuni per an ( c Le 
Monde >, 16-10-70). Contre lei intérêu par• 
ticulierK des t:olonialistes locaux et lee Inté
rêts globau.x de l'impérialiame fnnçai-. un 
même combat nous unit, de Pari11 à Sc-Dcoi• 
de la Réunion__ rl 
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RÉPRESSION -RÉPRESSION -RÉPRE 

Silence, les journalistes 
Claude Mabille, journaliste professionnel (cartê n° 27 320) 

Claude Mabille, dont nous publions ici le témoignage est journaliste 
à l'agence Alpes Presse Information de Grenoble. Parce que tel est son 
métier, le 2 ,l)ovembre dernier, il assistait à la manifestation organisée 
par les « maos et les jeunes en colère » à la suite de l'incendie de Saint
Laurent-du-Pont. 

En dépit de sa carte de presse, il a été matraqué, conduit en prison, 
gardé à vue pendant 24 heures avant d'être conduit au parquet. 

Il n'est pas le premier. Sûrement pas le dernier. Depuis un certain 
temps, malgré les Jirotestations des syndicats de journalistes la polica 
de M. Marcellin s'acharne à empêcher les journalistes d'exercer leur 
mission d'information. Ce témoignage est exemplaire. î:] 

Monsieur, 

Dans la journée du 2 novembre, à 
la suite de la tragédie de Saint-Laurent
du-Pont, des tracts signés • les maos 
e~ des jeunes en colère • circulèrent 
à Grenoble, invitant à un meeting qui 
devait se tenir place de !'Abbaye, à 
19 heures. Je fus chargé par !'Agence 
A lpes Presse Informations, à laquelle 
j'appartiens, de • couvrir • cette mani
festation. Après le meeting, le cortège 
traversa certains quartiers de Greno
ble et arr:va place Pasteur. 

Avant qu'il ne parvienne à cet en
droit, trois succursales de banque 
avaient eu leurs vitres cassées par 
c.ertainr, manifestants. Place Pasteur, 
deux f-ourgonnettes de police arrivè
rent. Après avoir poussé des cris hos
tiles à la police, des manifestants lan
cèrent deux cocktails molotov en direc
tion de la Maison des Etudiants, Les 
manifestants se sauvèrent alors un 
bon nombre d'entre eux pénétrant dans 
le hall de la Maison des Etudiants. 

l es C.R.S. chargèrent. Je me trouvais 
t, côté de la Maison des Etudiants re
~ardant la charge, lorsque je fus 

0

pris 
i, partie par des C.R.S., matraqué, in-
1urié. jeté à terre, puis tiré par les 
cheveux, malgré la présentation de ma 
~arte professionnelle. Je fus ensuite 
t ntrainé et enfermé dans un car de 
C.R.S., sous les injures de ceux-ci. Je 
fus ensuite transféré dans une four
gonnette de la police urbaine, où se 
trouvaient dP.ià une dizaine de jeunes 
gens. Parm, .iux un cameraman de 
!'O.R.T.F .. qui avait été également re
lâché sur l'intervention d'un de ses 
confrères de !'O.R.T.F. 

Je demandais à bénéficier de la mê
me mesure. Cela me fut refusé par un 
policier en civil qui me dit : • Pour 
vous, on verra plus tard- •. Cela se 
passait en présence d'un commandant 
dE: C .R.S. Nous fûmes transférés à 
l'hôtel de police. Là-bas. nos identités 
furent relevées. Je demandais à voir 
le commissaire principal. Je ne reçus 
que des réponses évasives. 

Je fus ensuite interrogé par un offi
cier de police qui me déclara : • vous 
faites partie des maoistes • . Médusé, 
jE lui demandais de quelles sources il 
tenait pareille chose. Il me dit • j'ai 
là une fiche selon laquelle vous avez 
distribué des tracts place Grenette il 
y a 15 jours • . Je dois là rappeler 
un précédent 
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Le samedi 17 octobre, des membres 
du • Secours Rouge • de Grenoble 
avaient distribué des • Cause du Peu
ple • et des tracts. J'avais été chargé 
de • couvrir • celte manifestation. 
Alors que je prenais des photos et mal
gré la présentation de ma carte pro
fessionnelle, j'avais alors été pris à 
partie par des gardiens de la paix qui 
m'entrainèrent sans ménagement dans 
une estafette, après avoir essayé de 
m'arracher mes appareils. Cela se pas
sait sous les flashes de confrères. 

A l'hôtel de police, j'avais de suite 
été relâché par un commissaire . C'est 
de là que la fiche en question a été 
établie. Quand J° en eus connaissance, 
jP. pus aussitôt faire établir la vérité 
par l'officier de police que j'avais ren
contré le 17 octobre. Malgré cela, j'eus 
à fa ire une déclaration. J'y aff irmais 
étre étranger à la manifestation et 
n'avoir été là que pour mon travail. 

Je demandais encore à voir le com
missaire. Les mêmes réponses éva
sives me furent faites. On me signifia 
ensuite que le commissaire Perez dé
cidait de me faire garder à vue pour 
• participation à attrouppement armé •. 
Je fis une nouvelle déclarations selon 
laquelle je refusais de signer ma garde 
à vue que je jugeais parfaitement arbi
traire en vertu des faits et de ma dé
claration. Je fus alors conduit à la 
fouille, dépouillé de tout ce que j'avais 
dans les poches, ainsi que de ma cein
ture. 

Je fus ensuite enfermé avec les au
tres jeunes gens interpellés. Je de
mandais à pouvoir rentrer en contact 
avec mon employeur, je ne reçus au
cune réponse. Ce n'est que le lende
main à 11 heures, qu'un coup de télé
phone anonyme prévint mon employeur 
de la situation qui m'était imposée. A 
l'hôtel de police toutes mes demandes 
de rencontres. tant au commissaire 
Perez que tie mon employeur ne reçu
rent aucune réponse. En début d'après
midi nous, apprîmes que nous serions 
déférés au Parquet, sur la base de l'ar
ticle 314 du Code Pénal, institué par 
la loi du 8 juin 1970, appelée commu
nément • loi anti-casseurs • . 

A 15 heures, menottes aux poignets 
nous fûmes conduits dans les locaux 
de l'identité judiciaire. Nous fûmes 
photographiés de face et de profil. me
surés et l'empreinte de chacun de nos 

doigts, ainsi que de nos mains jointes 
fut relevée, tandis qu'un policier éta
blissa:t une fiche signalétique. Vers 
16 h 30, encore menottes aux poignets, 
r.ous fûmes conduits au Parquet. Le 
fourgon dans lequel nous nous trou
vions était escorté de part et d 'autre 
par plusieurs voitures et fourgons de 
police. 

Entre temps, trois des jeunes gens 
avaient été libérés. Les six autres se 
virent notifier leur inculpation par le 
substitut du procureur, M . Chambey
ron. li me reçu en dernier pour me dé
clarer : • Vous êtes libre. mais l'on 
vous volt trop souvent dans ce genre 
de manifestations " · J'en ressentis une 
certaine satisfaction professionnelle et 
lui déclarais que c'était justement là 
mon métier " · C 'est sur l' intervention 

t Q JT~ §½t~ 

7r allr01l 

de mon employeur, qui fit la preuve au 
Parquet qu'il m'avait bien chargé de 
• couvrir • la manifestation que je pus. 
enfin, retrouver ma liberté. 

J'ajoute qu'il me semble que cette 
affaire prit comme point de départ la 
fiche erronée qui avait été établie le 
17 octobre. 

J'avoue, en outre. mal comprendre 
le démarche qui permet de taxer un 
journaliste de • maoïsme • dès lors 
qu'il a su se donner les moyens tout 
à fait légnux de son efficacité profes
sionnelle. 

Toujours est-il. enfin. quïl y a, â 
l'hôtel de police de Grenoble une fiche 
d'identification complète me concer
nant.. . 

e en garde 
cco tre la répression 

L ' inquiétante es_ca_lade d~ la _répression contre les militants politiques 
et synd1ca~x a entraine les reactIo~s. quasi unanimes ces derniers temps 
des organ1sat1ons_ de .gauch~. Apres la loi anticasseurs, après les arrêts 
de la Cour de Surete de I Etat, dont l'ex istence même est un d ·t· 
principe de I d · t · 1 e 

I 
au . a e~ocra . 1e, apres a privation des droits civiques et fami-

!1aux de certa1r.s inculpes pohtiques, après les scandaleuses chasses aux 
Jeunes dans les grandes villes après le licenciement d b 
militants · ·1 • • e nom reux ouvriers, 1 apparait que les libertés individuelles sont d 1 
en plus dangereusement menacées. e Pus 

De:nièremen!, alla~t plus loin, Marcellin a mis en cause rhonorabili · 
professionnelle d un medecin qui a constaté les sévice . fi" . . te 
à un militant politique arrêté en dehors de tout ·t s 1~ iges a Lyon e mani estat1on. 

. Des éléments de la police utilisent de plus en lu d • 
repressIon au mépris de toute justice ce qui • P s es prat,q';les de 
c.e d'émouvoir certains syndicats de' la oli:e m~me eu pour _consequen
repressIon qui a d'abord frappé essentiillemen~ 1 de laT~ag,strature. _La 
tes • commence à viser l'ensemble de l'oppo T es f 1.

I 
ants • gauchis

comme on peut le constater par la lecture d sil ion po ,tique et syndicale 
jours . e a presse de ces derniers 

, , . Les organisations politiques et syndicales c r . . . 
s elevent avec vigueur contre cette escalad d I as~ aises souss1gnees 
augurer que demain plus aucun citoyen n e e a repres~ion qui laisse 
Elles décident de rester en contact pour pea pou~rat se s~ntir en sécurité. 

rer a oute eventualité. 
• Parti Socialiste Unifié 
• Parti Communiste 
• Parti Socialiste 
• ~onvention de~ Institutions Républicaines 
• Ligue Communiste 
• Groupe d'Action Occitan 
• Ligue des Droits· de l'Homme 
• C.G.T. 
• C.F.D.T. 
• S.G.E.N. 



Lottes agricoles 

Quand les paysans 
aident les 
Ja_cqueline Giraud 

1.,· 27 01·1obrr. dans un concert 
d'avertisseurs, une vingtaine de 
tracteurs el de ,·u111io11neltes cléfi
le111 clans les rues de Laval. ahon-
1lam111en1 ornés de bnnderollcs. « La 
poule oux œufs d'or pour lous », Ji1 
l'une d'elle a,·cror hée uux · llancs 
d'une camionnellc emplie clc vo
lailles. 

Le but de ,·e défilé, c'est l'usine 
Sa lmson-L.M.T., en i:;rève depuis 
quinze jours. Sous les applaudisse
m ent s des grévistes, les paysans en
lrf'nl dans l'usine, distribuent la 
nourriture, el l'un d'eux. M. Ci rn
mier, secrétaire général de lu C:.D. 
.I .A. précise le sens de ,·e soutien : 
« la p résent·e des agricu lt eurs ,, 
vos côté~ esl pleine de s il(nifica
lion. Nou~ lultons, nou~ aussi pour 
nolre pouvoir d' achat. Nul n' ignore. 
par exemple, la dispropor1ion cn-
1 re les prix agrico les à lu prod111·• 
t io11 e t les prix ~ la ,·onso111111ulion. 
Nos lunes, ,·orwlu1-il , doivent se re• 
joindre. > 

OuvrÎt!r s, puy:,;un~, un rnê ntc cont• 
lmt. C:c- slol(an dt! mai 68 n'est plus 
un vœu pieux. Apri•s l'cxpéric rrt·c 
de Quimper, voici que la jonction 
s'est ér;ulc111e111 fait e ,i Laval. · A ux 
rlcrnières hcrrrcs rl'u11e grèv,· dure. 

Le mouvement ovuit conrn,c rwé 1,· 
12 ol'lohre. Cc jour-lia, les délégués 
C.F.O.'f. e l C.G.T. (la C.F.D.T. cRt 
majoritnirn donR l'usine) ,·o nvo
ffUenl les tra vnillcurs h orairr, pour 
une U8semhléc d ' informatinn. Les 
lrnvaill,mrs hornircR de l'usi11c tou• 
.. lient entre 20 e t 25 % de : ·,.;:. sa
laire ao rrs furrnc d e ho11ifi.-aliu11s 
liées 1111 rendement. Confor111émen1 
1111x accords d e Crl'ncllc, ils réda
m cnt l'iucorporal io11 au sala ire rie 
hase de lu 1iri111C' fixe et de, cl<:ux 
tit•rR t:11viro11 ,lt,H ho11ifi1·nti c,rr -. S;rns 

• ouvriers 

quoi la mcnsualisntion n 'est qu'un 
leurre 11ui 11·np1>orte aucune garan
tie de salaire. Or les sy11dicats se 
sont lu,urtés à un n ouvcuu refus tic 
la dirertio11. En assemblée ,::énérale. 
les travailleurs hor.aircs informés 
de ,·e refus décirlcnt de 1·0111mcn,·cr 
sur le diamp nue g;r<~vc illimitée. 

Lc,s ruses de la direction 
Pendant la première scrnai11e de 

grùve, la direction feint de n'en 
pus ,·omprcndrc les motifs. Mais 
elle essaie de: briser le mouvcrucm 
au 11 0111 de la « lihcrlé tlu tru..tiJll ,. 
cPla s'appu ic sur une i11tcrven1ion 
de six ouvrier· anti•f:rcvrstcs au
pri!s tic l'inspc1·tion du travai l. 

En vai11. Le 21 octobre les délé
gués de Laval oht ic rmcrrt de .pnr
tidpe r ÎI une réunion du comité 
ccntrnl d'entreprise, ii Boulogne. 
Billanrourl. Le frcinai,:e clc l' in cor
poration clea bonifir ations est acquis, 
mais la direction n·e11 fi xe pas Je 
taux. Les directeur:< de l'usine de 
Lavol sont mandatés pour discuter 
,·e prohlè mc localement... cl ils 
proposent le t i,:rs de cc que les 
ouvriers 1lenwndc11t. La grève con
tinue. 

La dire,·1iun tente alors cl'atlciu
dre le mo ral des grévistes. en leu r 
adressant deux le ttres personnelles. 
L'u11e il 'cllc, re i;rod11 itc dan~ 
« Ouest-Fra11 cc » so 1•s form e de 
Po111111u11iqué non s iµné, d it : 4. Les 
at·t ivi tés re prendront Ir lundi 26, 
nux heure~ hahitucllcs ». La société 
iuvitc c-h acu11 i, reprendre claus l'or
dre e t avc1· l'irrte nlion d'e ffacer ra• 
piùerncnt , dan:; le~ fait s c l da11s l es 
cspril~, lcb pénihl cs eonséqucnccs 
des joura passés. Comme si ac<'onl 
avait été 1·011,·!11 ! 

La solidarité s'organise 

Dura11l cc week-end, sans se lais
ser impressionner par les missives 
patronales, les ouvriers cherchent 
ù élar gir l'nppu i donné :i leur lu lie. 
Par l' intermédiaire du P .S.U., ils 
prennent contact avec les pari is qui 
se réclament de la gauche. Le P.C.F., 
le P.S., la C.I.R. et le P.S.U. déci
dent ur1e dérnurclre commune auprè~ 
du maire. Pur ailleurs, le P.S.U. 
incite les groupes révolutiorrrmires 
r A.J.S., Comité d'Allioncc ouvrière, 
Com ités d 'action lycéens, Ecole 
émancipée, groupes marxistes-léni
nistes\ :i consliluer des comitçs_ cle 
:;outien qui collectent des fo111Ts • et 
informent la population. 

Enfin, conlac-t esl pris avec les 
agriculteurs, qui accourent, le mardi 
26 octobre. Frappés par celle inle r
ventio11, les ouvrier s révisent leur 
jugement sur les groupe~ révolu-
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t ionnaires 1lonl ils apprécient l'aide 
très pos itive. 

Des bons de repas 
aux ca,ntines ! 

Avec les partis traditionnels, 
l'unité d'acti on fut moins fructu
euse. En réclornanl l'appui de la 
C.I.R. e t du P.S., le P.C.F. semblait 
se soucier dova11lagc <les prochaines 
municipales que de l'appui aux gré
vistes. De même, a-t-il préféré ulten
clre une audience officielle, q11and 
le P.S.U. ,;ouhailait se rendre irrrmé• 
diatement à lo mairie pour menre 
le moire - U.D.R. - face à ses 
responsuhilit.és . 

Audience fort décevnnle, d' ail
leurs. Le maire a dénié aux partis 
politiques le droit de présenter des 
doléances ~ dans un domaine qui 
n'est pas politique, mais profes
sionnel e t synclicol :1> . Toutefois, l e 
maire, c: généreux », u accordé que 
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des bonti de rc11aK pour les ,·nntines 
de la ville seraient distribués oux 
familles les plus touchées, choisies 
par la commission d'aide sociale 
de la mairie ! Gn,::runs que led ou
vriers ont préféré lu nourriture dPs 
paysanK. 

Poursui.ure le dialogue 
La grève est maintenant terminée. 

Le 28 oct.obre, les ouvriers horaires 
de Solmson ont n•1Jris 1,, travafl 
après avoir ohlcnu , atisfuctio n pour 
les deux tie rs de leurs rc,~cnciica
lioo s. CcrtuinR se contentent de 1·c 
résultat. D'nulres s'en satisfont 
moins. Mais l'acquis le plus irnpor
lant réside peul-être clnns l'expé
rieo~c qu'ils onl véc4e, la prise de 
con science de lc4r exploitation, la 
solidarité 11ui s'est é tablie entre eux 
el les puysans, ln découverte qu'ils 
on t faite du vrai visage des « gau
chistes >. Un cliulogue s'est noué. Il 
faut le J>oursuivre. O 

Justice de classe 
L'usine Salmson a été décentralisée à Laval en 1961, 

et rachetée en 1962 par Le Matériel T éléphonique. Elle 
dépend donc du groupe I.T.T. Elle emploie 450 personnes 
(cadres, maîtrise, ouvriers) et fabriqu e des pompes cen
trifnges. 

De notre correspondant à Rennes 

Justice eet faite I François 
Gourmelon, syndicaliste paysan 
du Finistère, a été condamné 
à 1.500 F d'amende et 5.000 F 
de dommages et intérêts, plus 
les frais de procès (donc en 
gros à 1 million d'A.F.), pour 
être intervenu, comme respon
sable syndical du C.D.J.A., 
dans une vente aux enchères 
où la moitié des terres exploi
tées par un fermier risquait 
de lui être enlevée, parce 
qu'il ne pouvait pas les payer 
au prix où la spéculation les 
avait fait monter (voir • T.S. 
n° 456 du 28 mai). 

Ainsi les paysans ont pu se 
rendre compte que la répres
sion ne touche pas seulement 
les militants politiques (le même 
jour avait lleu le procès de 
Geismar), les enseignants et 
étudiants, ou les ouvriers dans 
les entreprises, mais est une 

conséquence normale du sys
tème capitaliste. 

Il est d'abord caractéristique 
que se trouve ainsi frappé un 
syndicaliste, mandaté par son 
organisation (tous les syndicats 
ouvriers, d'enseignants et d'étu
diants ont d'ailleurs marqué 
leur solidarité) : il s'agit d'em
pêcher les exploités, victimes 
du système, de se regrouper 
pour les défencire ; on veut les 
intimider. La vieille noblesse et 
la petite bourgeoisie du nord
Finistère ont d'ailleurs commen
cé une campagne pour salir 
François Gourmelon ; mais cet
te fois-ci ils ne tromperont pas 
tous les paysans. Et pourquoi 
une amende plus sévère en 
Bretagne qu'en Lorrai_ne? L~s 
bourgeois le savent bien, ~ais 
beaucoup de paysans aussi. 

Car la sévérité de la senten
ce s'explique aussi par la for-

me du prétendu délit : atteinte 
au droit sacré de propriété, au 
nom duquel les travailleurs de 
l'agriculture, ou bien se voient 
privés du droit au travail (puis
qu'ils n'ont plus de terres), ou 
bien s'endettent pour la vie en
tière (sans être sûrs de s'en 
tirer en fin de compte 1) 

Remarquons enfin que les 
manifestations qui ont eu lieu 
le 20 octobre et les jours pré
cédents expliquent aussi peut
être cette sévérité : Inscriptions 
à la peinture sur les murs de 
notaires, rassemblement de 
paysans (ainsi que d'étudiants 
et de lycéens à l'appel du Se
cours Rouge) autour du Palais 
de Justice, puis défilé en ville, 
finissant par la mlee à feu d'un 
mannequin habillé en juge 1 

Des événements de ce genre 
montrent clairement que la lut-

te de classes est une réalité 
de tous les Jours, et les pay
sans du Finistère en font de 
plus en plus l'expérience. Ils 
sentent leur exploitation, par 
exemple à propos du prix du 
lait : dans le secteur ils sont 
très mobilisés pour essayer 
d'améliorer leur salaire : ils ont 
calculé q1.1e lorsque le prix de 
base du lait était de 0.42 F (et 
avec 40 vaches laitières), ce 
salaire était en fait de 1,84 F 
de l'heure I Ils savent donc par 
qui ils sont exploités et mettent 
en cause les sociétés coopérn
tives et leur direction. 

Une semaine plus tard. no
tre camélrade Bernard Lambert 
a tenu une réunion à Saint
Renan où, devant plus de 300 
personnes, il a fait la démons
tration aussi concrète quïrré
futable que c"tte lutte de clas-

ses est aujo'urd'hui le problème 
essentiel des ppysans, et qu'ils 
doivent, en unibn avec les ou
vriers, se lancer dans le com
bat pour le socia'lisme, car 
(comme le proclamait une ban
derole) la seule alternative pour 
eux est : lutter ou disparaitre. 

Un premier exemple dP cette 
union entre paysans et nrrvriP.rs 
s'est manifesté au cours d'une 
grève de la Société Entremont 
où les deux catégories de tra
vailleurs, au lieu de faire le jeu 
de leurs exploiteurs par leur 
opposition, ont su lutter ensem
ole. 

Pour leur part les sections 
du Finistère du P.S.U.. où se 
retrouvent côte à côte ouvrier~ 
et employés, paysans, enoe1-
gnants, étudiants et lycéens, 
travailleront de leur "''"'"" .:, 
cette union. 1 1 
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des luttes à impulser· 
L e ] 1 novembre s'est réunie, rue i\1/ademoiselle, une jour

née nationale de la bra.nche E.D.F.-G.D.F. Lors de la çonfé
rence nationale Entreprise des 30 et 31 ma.i dernier, une 
première réunion de La branche n'avait pa.s permis d_e 
mettre alt point une pla.te-/orme politique de lutte. Il avait 
,donc semblé nécessa.ire, qu'après un travail de préparation 
qui fut asmré par un collectif provisoire, les militants 
E.D.F.-G.D.F. de to1ite la France se retrouvent à la rentrée 
pou.r a.nalyser la situation dans nos établissements et déga
ger des propositions concrètes de luttes. 

Des militants provenant d'une vingtaine d'ltnités (dont 
une douzaine de province) participèrent à cette jo~i7:née 
et ~près avoir adopté à l'unanimité la pla~e-fo~me polit1.9ue 
ci-dessous, dé/ inirent les moyens nécessaires a leur action. 

Le mythe. de lei nationalisation 

La nntionalisation d 'E.D.F.-G.D.F. 
est intervenue le 8 avril 1946, c'est• 
à-dire i, une époque où le P.C.F. 
é tait encore au go1.1vcrnement avec 
le M.R.P. et la S.F.I.O. Cette natio
nalisation a été présentée, et l'est 
toujours, comme une grande victoi
re de ln c.lasse ouvriè re, comme le 
type de solution à mettre en avant 
pour la construction du socialisme, 
avec bien sûr quelques modifica
tions dans le caractère plus « dé
mocratique :i, de la gestion. Qu'e n 
est-il , en fait ? 

D'une part ln bourgeoisie dis• 
créditée est alors oLligéc de foire 
des concessions nt\X forces princi
pales de la résistance. 

D'autre p art, après ln guerre, le 
P.C.F. se lance dans une opération 
de collahoration de classe avec la 
l,ourgeoisie : recon struction natio
n ale d'al,orcl , « retroussez vos 
manches >, pus de i:rèvcs, e tc., sui
vant en cela ln même logi<111c 
qu'actucllemcnt : c'est pnr les élec
tions c1ue viendra le pouvoir, dé
fense de l' « intérêt national " • 
etc. 

Si les nutionulisations de 46 ont 
été si fncilc,nent acceptées pur ln 
bourgeoisie c'est qu'en aucune !a
çvn clics n'étaient objectivcmunt 
des mcs11rcs ant icapitalistes. L'étui 
l<!chnique déplorable dans lequel se 
trouvuicnt les cnlrcpriscR produc
trir-es ou clistrihutriccs d'énergie 
<:x igcuit une reconstruction gigan
tesque ot urgente sans luquelle il 
ne pouvait y uvoir de rcconstruc• 
tion de l'économie cnpitnlistc tout 
entière. La nutionalisution faiHunt 
supporter celle reconstruction i, 
l'cnsemLle de lu p opulation étnit 
la meilleure solution pour lu bour
geoisie. De plus le,; anciens proprié
taires furent indemnisés (et conti• 
nuent à l'être) ce qui leur permit 
d'investir dans des secteurs plus 
rentables à l'époque. 

La nationalisation certes s' ac,;om
pngnuit de la « 1>a1·ticipation » (dé
ji,) d es travailleurs e t <les u sagers 
~ lu gestion de l'cutri:prise. Muis 
,·clu n"était uucunement gênant vu 
l'accord sur lu politique de recons
truction 11ationalc. Lorsr1ue des di
vcri:cnce~ survinrent, celle gestion 
tripurtifl• apparut pour cc <1u'clle 
é tait : ile la poudre aux yeux de~ 
trnvuilli,urs, cl ,·cla ne peut être 
a11treme11t rions un puys cupitulistc . 

E.D.F. et G.D.F. n'ont donc ja
rnais été des entreprises entre les 
mains de la cla~se ouvrii,rc, ries mo• 
di,les à mcll rc cil avant dans le, 
pcrsp1wt ive~ révolutionnaires. 
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Nous devons donc dénoncer et 
combattre ceux qui continuenl d'en
tretenir cc myt1ie parmi les travail
leurs, tout comme ceux qui reven• 
diquent une plus grande autonomie 
par rapport aux pouvoirs publics, 
comme si cela po1.1vait changer 
quoi que ce soit. Laissons donc les 
grandes idées des m an agers à lu 
bourgeoisie e t combattons celle-ci 
sous toutes les formes qu'elle pe ut · 
revêtir : E.D.F.-G.D.F. sont e t res
teront des outils du capitalisme 
tant que celui-ci ne sera pas re n
versé. 

E.D.F.-G.D.F., comme tout sec• 
teur public, sont utilisés pour régu
lariser la conjoncture écoryomique 
afin d'éviter les grandes crises éco
nomiq1.1es : par les pri?( el les sa
laires, par le biais des commandes 
de matériel , stoppées quand il y a 
inflation, relancées quund il y a 
r écession. 

E.D.F. et G.D.F. sont utifüés pur 
l'Etat 1111 ser vice du cupitulismc, 
pour c il garnntir le développement. 

li est donc <le toute premiè re im
portuncc d'engager une bataill e 
i<léologi11ue contre lo bourgeoisie 
el les différents réformistes dont le 
P.C.F. n'est pas le moi11drc. Cc 
premier terra in doit ê tre privilégié 
dans les i11tcrvcntiom des groupes 
d'entreprise du P.S.U. 

Les sy1tdicats à E.D.F.-G.D.F. 
Les pos1t1ons des fédérations 

C.G.T . e t C.F.D.T. sont : 
•- Pour la C.G.T~ tout à fuit con

forme i, lu position confédérale, 
a<lmettunt implicitement la « dé
mocrutie avancée )) comme perspe<"
tivc politique. Le choix délibéré de 
lu voie électorale amène un frei
nage des )plies pour les cuntonncr 
uu seul niveau économique. 

Elle continue :i développer le 
myJhe de lu « nntionulisulion dé
mocratique ,, et uxe l'cnsemhlc d1,s 
luttes sur les avantages sulariaux. 

- Pour lu C.F.D.T., en rctruit 
par ror,port à l'a confédération (si
gnuturc du ccl·ntrot clc progrès 
rlésa,nué impli citement pur le der• 
nier congrè~ et très ouvertcnwnt 
pur la fédération de lu métallur
giei. Elle ne possède pas <le prujel 
politique bien précis, cc qui Jui 
v:,ut souvent une, inrohérer,ce dans 
l'action . 

Elle pours1.1it l'orienlatio11 qui l'a 
. amenée à signer la Convention' Sa
lariale : il faut nhtenir plus d'au
tonomie pour les directions et trmt 
iru ,nieux ! 

Le statut <lu perso1mt:l, le rôle ur
•·ordé aux or~unisutions synrliculcs, 
font rl'E.D.F'.-G.().F. un terrain pri-

vilégié de collnborution clc .-lus
ses. 

Les différe ntes commissions « pu• 
ritaires '> tC.S.N.P., Commissions 
Secondaires, C.M.P., sous-C.M.P., 
etc.), les contacts fréquents entre 
lu hiérarchie et les délégués synrli
cuux, représentent en e ffet, non pas 
la première étape d 'un contrôle 
des trnvnillc urs sur l'entreprise, 
mais bien au contraire le meilleur 
moyen de les intégrer résolument 
nu ·système capitaliste. A cet égard 
la Convention Salariale ne rajoute 
pus grand-chose ù cet état de fait, 
mais contribue simplement ,, le 
renforcer dans le seul domuinc 011 
des luttes réelles aient été menée~ 
depuis ln lil1ération le~ salai
res '1). 

Lu participation, la roncertnlion 
sont des choses existant depuis 
bien longtemps dans nos établiR&e• 
ments. Il ne s'agit donc pus de : c
vendiquer tel ou tel pouvoir en 
plus pour tous ces organismes qui 
ne sont et ne seront jamais finale• 
ment que consultatifs. 

Lu s ignntu.rc de la Convcntiun 
Salnriale, le simulacre de démocra
tie prolétarienne nuque! nous avons 
été contraints de participe r (réfé
rendum <le ln C.G.T.1 ont provoqué 
une démobilisation importante. 
Bien loin de confronter directe
ment les travailleurs d'E.D.F.-G.D.F. 
au nécessaire contrôle qu'ils doi
vent imposer, la situ~tion des for
ces révolutionnaires est aujourd'hui 
délicate. 

Le taux important de syndiqués 
à E.D.F.-G.D.F. esi plus la consé
quence de l'intégration i, l'entrepri
se (le~ syndicats défendent leurs 
ud hérents un moment des uvancc
mcnts, etc.) qu'une conséque nce 
des luttes menées. 

L'axe stratégi.q,rn du contrôle 
onvrier 

Pour les militunts révolutionnni
ree du P.S.U., il s'agit cle préparer, 
ù E.D.F.-G.D.F., les conditions du 
renversement du cupitalisme el de 
l'instaurntion de la dictature du 
prolétariat. 

Le P .S.U. 11 mis en avnnt ces 
derniers mois, et explicité lors de 
la Conférence Nntionnlc Entrepri
ses de mai 70 et du Conseil Natio
nal de juin 70, l'axe stratégique du 
contrôle ouvrier. Il s'agit de savoir 
<1uelles sont les luttes que nous 
pouvons et devons impulser dans 
cette direction. 

Mais d'nhord rappelons les 11rin
cipaux aspects de cet uxc de lutte : 
le contrôle onvrier n'est ni lu co
gestion, ni l'instnurntÎon d'un pou• 
voir purtiel duns une so,;iété o•• lu 
bourgeoisie i:onoervc le pouvoir 
politi11ue. Cc n'est puij non plus 
une « ('Ulll(lfll!ne :1>, ni un ohjcc1i! 
11uc l'on rcvendi<1uc et Rllr lcr1ucl 
on e1:1t 1unené ;, nôgo cicr, ù 1>nsscr 
des compromis. Le rontrôlc ouvrier 
se plare c11 dchon; de la légulité 
houri:coise, de tout e i11st itu1ion : 
c'csl l',;tr,bli-:iscme ru par hi lutte 
rl'l111 rapport rie force qui permet de 
plucu le /mtromrt ( ou la direction) 
<le11u11t le fuit accompli. Le c·ontri,le 
ouvrier rcpoKe sur les hases sui
vnntr,s : 

- refus de toute purtièipution 
et rie toute in1égratio11 ; 

- volonté de plurcr l'urlvc rsuire 
rlevnnl le fuit ucrompli ; 

- rupture avec la légalité ('Il• . 

tronnl,, nu l,n11rp:eoiR1, ; 

_ priorité urcordée i, l'init iutive 
ù ln hase ; 

_ démocratie proléturienne de 
111U8SC. 

11 fuut être clair et ne pu• parle r 
1lïnitiativc i, lu bu•e ou de démo· 
rrur.ic proléturicrrnc di l 'u.ctio,~ rie 
la t•lus!--c ouvrière CHl mise a lu 
remorque de catégories qui lui so•~I 
murginulcs ou franchement extc· 
ri cures. . 

Nous clevo11s nous adresser pno• 
rituiremcnt uu proléturiut véritable 
,l"E. D.P.-G.D.F., ,·'est-à-di re aux 
age nts cl'cxéculion. a insi <1u

1
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vric rs des entreprises trava1llan1 
sur les drnntiers E .D.F.-G.D.F., n o
tu1nn1ent uux LtnvaiIJeun, im,nigréis . 

11 est c·crtain c1uc lu rlémohili •a• 
tion qui existe :, E.D.F.-C..l).F. fnit 
que n ous ne son1n1cs pas pour no:-, 
étahlisseme11ts eu s ituution de mon
tée des luttes : sans cloute uurons• 
nous dr,s diffic-ultés i, impulser des 
luttes sur ln hase du ,·ontrôlc ou• 
vrier. Néanmoins, dans un premier 
temps, il est possihle c1ue, ;für 1c_I 
ou tel aspect partic-ulier de I explo1-
tatio11 wbie par les truvnilleur, 
d'E.,D.F.-G.D.F., des l11t1cs soienl 
menées : horaires de trnvuil, ré!or-
1ncs de si ruc·ture~, et<·. 

Les conditions ohjct!tives d1• 1cllc, 
luues ne pcuvc111 cl'nillcurs qu<· s e 
renfurc·c r . La volonté rie la ho11r
gcoisie cle réduire le finun.-cment 
des entreprises nntionulisées I non 
pour les démanteler ou les mettre 
en difficulté mni8 pour investir 
ailleurs) ne peut se traduire que 
par des tentatives cl'ai;gravution des 
conditions clc travail des a gents 
E.D.F.-G.D.F. Nous devons dire très 
clairement que si les salaires sui
vent la hausse du coût de ln vie 
alors que lu productivité croit clu
vantnge, cela veut dire que l'cxploi
tntion capitaliste s'aggruve tessen
tiellement par l'nugmenla tion du 
rythme de travail ) . Les luttes füi
vant l'axe du contrôle ouvrier alla
qucnt donc effectivement le capi
talisme sur le terra in fondume ntal 
où celui-ci accomplit actuellement 
son effort d'at!croiRsement d u pro• 
fit. 

Une lutte idéologique à r,Ùir!.<'r 
Nous devons nous attuquer à un 

ccrlui n nombre de mythes (scrvir.e 
public, nati onalisution 1. Ce t•omhat 
nécessite, de noire pari, une ana• 
lyse assez prérisc 1111 rôle joué pur 
E.D.F.-G.D.F. rlans l'économie cn
pitalistc. Nous élaborcro11s 1111 
« livre noir » qui sera diffusé 11111~

sivcment tant à l'intérieur qu'i, 
l'extérieur d'E.D.F.-G.D.F. 

Les différents événements qui 
marquent l'activité de ln direct ion 
et des syndicats appellent de notre 
purt une mise au point constante 
clc nos analyses e t une diffusion 
permanente de nos positions. 

Les autres luttes à E.D.F.
G.D.F. 

On nss islo uclncllcment i, nn ren
forcement de lu hurcnncrat ie et de 
ln hiérarchie, par un~ 11111ltiplicn
tion clc,s c·nté i;orics. Pur uilleurK, le~ 
méthodes rie dirertion rlans les uni
tés, udoptunt r·crtuines prnti,111c• de 
< munagcment :1> it l'américuine rlé
veloppcnt le1,1r pouvoir oppresseur. 
L'Eiut-patron tente <le re11forc·cr 111 
d ivision des trnvnillc urs ii l'i11té
ricur cl'E.G.F. 

En outre, l'appel de plus en 1•lus 
fréque11t nux entreprises privées 
dont le personnel est d uvuntngc 
exploité <JUC les ui;ents é lectricie ns 
et gaziers, permet i, E.G.F. d'offrir 
d es marchés é11or111cs au capitul 
privé tout en renforçunt lu division 
entre les truvnilleurH E.D.F.-G.D.F. 
et les nutres. 

Les thèmes suivants 11rincipu11x 
peuvent être mis en avunt : 

- lulle contre lu hurc111u·rutie 
el lu h iérun·hie : cette lutte doit 
rlél,ouC'hc r sur lu remise en cuuse 
de lu division sodulc clu truvail 
entrctunue pur lu ,·lusse dominun-

lullc ,.ontre 
KG.F.-cnl reprises 

la c·ollahoration 
1>rivéi•~ 11ui st• 

fuit sur le do• de• trnvnilleurs dei< 
deux Recteurs : 

- lutte pour de• augmentation• 
de salaires égales pour tous : oh
je .. ti! unili<"uleur des lullcs •al11-
ri11lcs ; 

.. lutte ,·ontre la politic1ue <le 
rentabilisation sur le dos des tra
vaill,•ur, . 

U ,ip prl!sr•r,r:,, politi.qu.e à. dP-
vP.lo pper 

Il s'agit d'affirme r une présent'.! 
politique constante à E.D.F.-G.D.F. 
par un soutien de routes les luttes 
d'importan•·e générale dnns l t!e· 
quelles le P.S.U. est engagé. Signa
lons dnns la période nctuelle : 

-- la l'ampngne sur les trans
port• ; 

- lu juste lutte du peuple pnlc~
tinie n : 

- le Se,.ours roni:e. 

L'enga~l'ment . . ,vndic:a./ 
Lu question i<e pose rie snvnir , i, 

e n tant qm· 111ili1:m1~ révolution
na ires tlu P.S.lJ., il faut militl'r dun, 
les syndkuls. 

Lu forme syndil'ulc> ne sr,mhl<· 
pus dépassée, nux yeux des travail
leurs : les syndicnts ouvriers re
présentent une formi, irremplnçuble 
d'oq:nnisation et d e coordinnti r,n 
des luttes ,·orrcspondnnt nu premier 
nivenu de pris.• rie ronsrient•i, iles 
111nsfle~ ouvrièr~f(. 

Mai s les n ouve lles formes de 
luttes, plus dures clans leurs objcc·
t ifs et plu~ démoc:rutiqucs dans leur 
mode de conduite, qui tende nt à ~e 
développe r cl qui préfigurent le 
,·ontenu i,oncret du contrôle ou
vrier, amèneront à relever les con
tradictions entre ceux qui ncccptenr 
la démocratie proléturienne de mas
se el ceux qui ln refusent. 

Il ne saurait être question de vou• 
loir construire unr> nouvelle organi
sation syndicale I syndil'ut rouge 1, 
ni de prendre en main par un 
moyen ou un autre tel ou tel syn

·di rat. II ~'agit de renforcer systé
mutiquement l'implantation du 
P.S.U. duna les entreprises, et d'in
tervenir rluns les organisations exis
tantes contre les idéologies réfor
mistes, pour irnrrnser une pratiqu.
dc démo<"rutic prolétnriennc, cle~ 
assemblées générales ,lu person
ne l, le rlun•issem ent ries forme, 
de lutte, et pour propo"cr it ln ha~e 
110s objectifs clc l11tt<, 11111i,•apitu• 
füte. 

Nénumoins l'nnnlyse est ,i me
ner cas par cns, <m fonction de ln 
situation l'oncrètc. Si aucune pos
sibilité n'existe pour répondre à 
ces objectifs, le groupe politique de
vra prendre en main ln prépara
tion et ln conduite des luttes. 

L'intégration des syndicats au 
u1éc11nismc de fonctionnement 
cl'E.D.F.-G.D.F. amène <les mili
tnnts politiques conséquents à se 
demander s'il n'existe pas certaines 
limites ù l'engugement syndical. 

L'uc(:eptntion des rcsponsubilitéh 
srn<licnles ne doit M'envisager <tut' 
BI ces responsabilités pe rmettent une 
progression des luttes : il est iner, 
ficucc qu'un militant politique pas
se le plus c•luir cle son temps i, 
l'uction syndicnle pour : 

- servir de caution « non com
muniste ~ s'il c5t ù lu C.G.T., ou 
rie caution « µuu chiatc )) s'il est i1 
lu C.F.D.T. ; 

- ê tre t•n définitive entièrement 
récupéré pur lu hurenut·ratii· syndi
c·ule intégrée uu système. 

Les actions clc c·ollahorution <le 
classe, n e manquent pa~ à E.D.F.
G.DJ,. entre les syn<liC'llts et lu di
rection., Nous <levons tout faire, 
ave,· 1 eusemhlc des travuilleur8, 
pour mettre en échec· ces pratique~ 
<nv~n~~cn~s au d1oix, etr.l. O 

( l ) Nou• •vom critiqué fondamcn••· 
Jcmenc la ronvcruioo sala ri~le non KUlc• 
m~nr. pour . ccue rai son, ma is surtour parce 
qu c1lc . é1a11 la prcmit'rc à être signée 
aprl.·s I échc... d'une grève, dans un con: 
'?'~ gfo(·rol, <le montée des lune• de la 
r u~ ouvnere. l a dl'mobiJisarion res• 
senne par les l<'.v>illcun d'B.D .F.-G,D.P. 
a <té ,cnc'!,c plu, sensible à l'extc!ricur de 
nos .~labhss.crncnu : il s'aginair de la 
J>rcnue n• v1uoirc. sur un franc social 
tendu, de la bourgc:oii'iic 



,_,. 311 orlohn• 1,· paqud1111 
Fr.tm:e >, <1ui devait appareille r 

\ur New;Yor-k, reste i, •tuai. Mn. 
~I : devant le refus clc la dircrtion 
de la Trjnsat 1Com11ai:nic Générale 
Transatlantiquc l d'examiner sé
ricusemcnl une reve ndication, les 
1110 ,:a~ons du service bôtcl rlassc 
, touristes > ont refusé d'appare il
ler. Pour être bien sûrs que le, na
vire ne partira ,,as sans eux. ils 
orrupcnt les ronpécs I passcrdl,•s 
d 'cmbarqucmenll au rnoment <le 
l'appareillage . La ,lire,·tion rie la 
Transat ré1,oml en rnt·na..;ant clc· tlé
$armcr lt• navire. 

Le 31 or.tobre la mc,na,·,! esl mise 
â t"Xérurion. I.e navire ,·:-t ,lé:-.an11;, 
jusqu'au 15 rléo-emltr, •. ·\ t••rn·. ,·,·la 
s'nppell,• I,· lorl..-0111. 

\ 11rn1,n~ de c·c :-: évén,~111c r1t :-- la 
presse ,,, la radio ont ,l'a bord ,-0 111• 

n1cncé par aHirn,c r •tu'on n e savait 
Jl.lS cxartc r11 e 11t pnun1uui il v ;n•ait 
grè\'C, C'Ornmc si on faisai1 · J?,r;•vt• 
pour son plais ir. On a rnsuitr laiss,, 
entendre que r ' é1ait nnr ~ri•v,· fl4 , 

rie-lac, qu,· le:- intércs:-.és t~tait!lll hic- 11 
payés, e t •111'e11 pins il~ 1011.-Iiai,•111 
de substantiels pourhoircs. 

La vérité c:--1 ln--au4·011p nuains. 
r ose. L' heure de rravail d'un 111a-ri11 
de la caté i;orie conr.erné" est pavée 
3.,S0 F', c·t~ qui fail un salairr 11;1·11-
nucl de 81!1,20 F, rar lcs marins, ,111 ; 
n' ont 11a, tir re 1,os hc lJ<lnmadain•. 
font la semaine tic S6 hcuro·, q] 
heur t!h é ta n t ro1n1.H:n:::éc:-. ,~11 ,·on~és l . 
Les h eures NUpplérucntain,s. 11'1111 
taux d e 5,25 F l'h,•un·. ne , 0111 
11nyécs <111'011-d e><sus clc ,·,:r horairo· 
H ,.,. n'e~t p uH la pri111c: ,t,~ rroi :..ii~rr• 
tl,· 6 F par j o ur 'l"i peut 111:rmclln· 
d e f1Ïn ! •1111· l fl n,arin c s l un travail
l eur hicn payé. (.lnant aux pour• 
boire~ :--~il~ é tn ic ru s i ÎUIJ)ort;.1111 ~. 
le !-ervic..- IHlle l du e Frane··c » 11,· 
pcn~eruit IHIN à faire grt:vc pour ~on 
~alai re. D'autre part, " Franr,e ~ c"t 
u n paqucl1111 de grand luxe. /1 ~a 
ron,-tru.-tion, on a tout f,ût 110,ur 
q ue le pas.,agcr soit satisfait. Mais 
on a o uhlié le penionncl cl au 1110• 

ruent d e n1e rtrc le navire en sc rvi r c 
on s"est rendu f'ornplc •111 'il n -~ 
avait rias m,~c z de place pour loge r 
tout l'équipai;c. A lors on a tassé cl 
leR gar çons sonL (mail logés ,, plu
s ieu rs par 1:ahine. Ma is apn·:~ terni 
•ruell,: i,nporla ncc r•ui:;qu' ils 11' 0111 
que 11eu ,l'u o:C'asions ,J'y séjourne r. 
En .-ffot le < Hlylc Transal » ,l'ar
•·ommorfor la .-lientèlc t' til 1r,:s cxi
i.:ennl pnur ,.,~ l(an;on~. r.•,•81 1,-

Paray - le-Monial 

cnuin:-i ,111'un 1111Î~:,,c clir,· c1uand .,,. 
voit que •·cux-,·i travai 11.,nl ,·n 
?•o~c nru•, 10 hc!unJ~ J>ar j o ur. ,.· •. _ .. ,. 
a-dire q,! ils lo111 souve nt IS heu;,., 
~c rra_va,I ,:t parfois plus ,ta,,, l<'ur 
Jo urnec. 

. Il Y a dorw une multitude ,le s 11• 
Je_ts d e_ rué,·ont enlcment. c l il, lnl
lan vraunc nt ntanquc~r d' i11wµina1i :;;, 
p o_ur ne • pas I ruuve r 1,: mut il ,1,· la 
;.:rt..vP, ! ou~ le:-. 111ari11s a:-pirc•n1 ;°i 
1111 sula,re fix e t~I i:aranti. II t'st iu;ul-
1nissi hlc 11,• devoir lair,· ,l,·s lu•un·s 
~npplétttl'nlaire~ pour t!f.~Hvt•r 11',11. 
le indrc •·c hut. <_luarul le· tH1mhr,• 
d es passagers c:;t imporlant, la Trm,
sat fi~e 1111 forfait d'heures , 11PÏ1Ié
mentaires l)Ollr I,• per:;onucl hôtt•I. 
En l'o ,·1·11rt 1wc. ,·e forfait avail é1é 
fixé i, deux heure, par juur. C'Pst 
r•our qu,il soil fixé ù trois h eure:--. 
!'hiffrc heauro111) plu~ ,·nnfnrm,· i, 
la r éaliré, (lllt' les ;:an.,·un~ ont foit 
gri!ve. Mais it aun,n nwn1t•111 lu ,lj. 
rec·tion d e la Transa t n'a a,-,-epté 
de néµo f' Îc r , cl 1nê 111c h, propositi o n 
cl., t·ompromis 1IPs syn,li,•;11 , C.(:.T . 
et C. F.D.T .. r,:nnis tian, l'unir,· ,l'a,·
tion. qui ré rlui:--ait ,1,· 111oilit; la n•
ve ndin1tio11, a éré r c f11 :-:éc par la 
Transa t. Pon ria ni ,·,•la 11 'anrail 
•·o ,îlé que ;j millions cl'mwiens 
fran cs pour l'ensemble des croi
:; iè res jusqu'au 1>rinte rnps prod1a i11. 
tandis que lt: rlésarmem cnt du na• 
vire jusqu'au 15 o é,·embrc va faire 
perdre ,, l'armalrur 1111 milliard 
rranc·inn :-. r nnu s . 

.\u~s i t·t• n 'c:,.I pa:-. :-:an :-- rai :--011::.• 
q ue la tlire ,·1 io n H pri~ c·t•llc• p os i
tion dure. 11 y a lonl(lcmp, c111 '1•llc 
t·hc rc-lu; l' oc·r a ~iun dïrnputwr u111· 

, lin1inul1011 ,l e•:,. Pffc d i f!', c·I 1111 1'1"r • 
la1n 1101111,rp de rÎ•ë l" nlC'nl :,; a nti 
g:ri•vc. EII,· a ,·ru 1.i trouve r avcr uu 
111011vt! rncnt apparc nnnc nt i:-nlé. 
La Tr:insa l. qui ;1 b ien s.1 
plac·c p.irn1i 1,::- patron~ (le c·urnlrn t. 
a d onc pro fil é de· l' ol·,•a:,Ïun pour 
lc n1.c r ,l'in1po:-.c•r ~t::, "011rli1 ions a11 
réa rine rnenl clu navi r~c, e n , •i,.say unl 

d 'en faire passe r la rnspunsabilité 
sur le d us ,les gar~ons ,lu servi,·,• 
hôte l. Ma is reux~ci n 'é ta ic nl pas ::,Ï 

isoléR crue la 1·on1paµ:ni e le t·roy,1i1 
et !es pro posirio ns de lu Transa t 
o nl été f c rrnc n1c 11t rc po u :,;:--éc !-o. 
Quelles so 111 , lonc ,·es prop osition~ : 

0 Muinticn ,les proposiliu'ü.., q111· 
la ,·umpa,;nic ava il fait co a ux i; ré
v i,;e >< avant le 1·1111fli1 et q111· 1·cux
c ï a vaie nt re je tée:-; à 1'11uuni1ui1é. 

O E n .-as de ,·unfl it, de ux voya
~cs de pl'éavi, pour l'é,uudn· 1,·• 
pro hli:n1c>< p11st'.:s. 

Ô Vot,· d e la totalité <1,· l'équi
page a vant 10 1.11 111o uvc 111c nt de 
µ: n'•v,• . 

9 Au c·a$ oll ln µ: r è vc t--cra il vo• 
rée, o hli ~a ti ou d 'allc ndrc un voya~._. 
avanl d e la rucu rc :·• c xérul ion. 

0 Ha1 iunalisalio 11 1,··cst-;'1-clin· i111-
por1 antc réd11ctiu111 d es cfle r 1if, . 

On rc 1·0 1111ait da n s t·c:- pro i,o~i• 
tion, inadn, issihlPs la volom é ,le 
10111 le pa t rona l rl'é to ulfor les rc
vcncli1·a1 ion :,,t , ·1 ,le pou:-:-cr a u rnaxi~ 
11111111 la 111·111l11c· t iviré. Dans lu Ma
ri11 ,· n1a rchande . lu l'é1hu·rio n des 

Avec les travailleu 
Paray-le-Monial, 10.000 habi

tants, aux confins de la Saône
et-Loire, est une petite ville 
bien pensante, presque morte 
politiquement et caractérisée 
par l'emprise totale du patro
nat (1). 

Les entreprises sont, pour 
l'essentiel, tournées vers la. fa
brication de matériaux pour le 
bâtiment (Cérabati, Eternit). 
L'une d'elles, Fauchon-Baudot 
qui fabrique des produits ré
fractaires, se caractérise par 
l'emploi depuis 30 ans de tra
vailleurs immigrés qui sont. 
bien entendu, exploités et lo
gés dans des conditions scan
daleuses par l'entreprise qui 
n'oublie pas de leur faire payer 
cher de misérables cabanes. 

Aucune action, syndicale ou 
autre, n'avait été faite en leur 
faveur. 

Début 1970, la section P.S.U. 
dénonce par tracts cette situa
tion et oblige ainsi le patron 
à installer des chasses d'eau 
dans les W.C. Mais le problè
me n'est pas réglé, le P.S.U. 
étant trop faible tout seul et 
les travailleurs immigrés man
quant de combativité. 

En mai 1970, à l'occasion 
d'un travail commun sur la ré
pression, des échanges de 
vues ont lieu entre le P.S.U .. 
des maoïstes et l'A.J.S. 

En octobre, le groupe prend 
contact avec les immigrés qu_i 
envisagent une grève maigre 
l'inertie du syndicat C .G.T. de 

la boite (le seul délégué dyna
mique est actuellement en con
gé maladie). 

Les immigrés élaborent eux
mêmes leurs revendications et 
décident d'abord de les présen
ter par l'intermédiaire du syn
dicat. Pas de réponse. 

Alors, assurés du soutien du 
groupe des révolutionnaires, ils 
ciécident une grève illimitée à 
partir du 27 octobre. Dans la 
mut, le groupe distribue des , 
tracts explicatifs et couvre la 
ville rl'aftiches. 

La surprise est totale. 

Le patron publie un commu
niqué faisant appel à la com
préhension et refusant toutes 
les revendications. 

e ffe ctifs t•st rlc vc nu,· h1 rnarollc de:,. 
armate urs c l 12.00U 111;1rin,- ont lléj,, 
,hi quill e r le métio:r tlepuis 1963. 
La récenle déo:is ion d t.: fusion entre 
la Compagnie, mnri1jmc d,-,. C:har
i;eurs Réunis et la Société Navale 
Dcln,a, Vicljcux pour l,•ur trafi,· 
sur la côte on·illcnlalc ,l'Afrique 
est 1111 autre cxcmplo• de ,·ett,: vo
lonté de « rcntaltilisation ~- II en 
est du se,-1eur des transports ma ri
times comme ries autre:- secte urs 
indutitrie ls actue llement. Nou:; som• 
mes en périod e d 'cx11a nsio11 écono• 
mique. Les hénéfi,·cs aui-:mcntcul 

rapiclcment. Maiti les navires son• 
,·icux cl inadaptés. Alors on cherche 
,, faire paye r aux marins les frai, 
de la mutation. (;elle situation est 
favornble à la lulte : la nécessité 
d' un gros effort d ' investisscmeni en 
même temps que la perspective de 
bénêficcs accrus met les armateur, 
en 11osi1iun de faiblesse et les ma• 
rins ne doivent pas se laisi;er in
flucn•·e r dans leur r.ombativité. C'est 
donc le 1110111ent l)OUr 110118 d 'atta
quer e t l',:xemplc des garçons du 
service Hôte l Touristes du France 
tloil ê tre wivi par IOUti. [] 

■ ■ , 

rs 1mm1gres 
L'Union Locale C.G.T. décide 

d'appuyer le mouvement, mais 
ne va pas jusqu'â organiser la 
solidarité des autres travail
leurs : les ouvriers français de 
la boite ne sont, hélas. pas in
vités à faire grève. 

L'arrêt de travail des immi
grés se poursuit et, le 28, l'ins
pecteur du travail visite les 
lieux, réunit syndicat et patron 
qui cède sur plusieurs points, 
notamment sur le relogement 
dans des conditions humaines. 

Ainsi. il apparait que l'action 
de masse a été décisive. Un 
tract du groupe des révolution
naires. après avoir regretté 
l'action (ou plutôt l'inaction) du 
syndicat faisait justement re
marquer : • Dans cette lutte. 

des travailleurs africains ont 
fait bloc et ont tenu bon. ils se 
sont rendus compte que c'était 
1a sP-ule force capable de faire 
reculer le patron •. · 

Mais la lutte n'est·pas termi
née. Elle devra continuer. car 
le patron, profitant d'une iner
tie syndicale certaine, s'efforce 
maintenant de revenir sur ses 
promesses. D 

( I) Alors que les patrons. art; 
sans. commerçants et professions 
Ubérales ne représentent que 16 % 
de la population. ils occupent 48 % 
des sièges ·au Conseil Municipal : 
par contre, parmi /os ouvriers et 
salariés ligricoles qui sont 64 % 
de la population, il n'y a aucun 
conseiller municipal. 
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La concertation 

L'année dernière au mois d'oc
tobre les guichetières de la caisse 
d'allocations familiales de Paris ob
tenaient une prime de 15 % de 
leurs salaires. Depuis elles atten
dent qu'on veuille bien la leur ver
~er. Elles tentent désespérément 
d'être reçues par les •autorités,._ 
Le 6 novembre dernier, elles ont 
laissé leurs guichets pour se rendre 
au ministère. Elles ont trouvé • por
tes closes. Vive la c'oncertation ! 

Météo 

Depuis bientôt un mois une Jm
portante lutte se déroule à la mé
téorologie nationale. L~ personnel 
de cet important service national 
demande une augmentation des 
effectifs et une revalorisation des 
carrières qui n'ont pas été révisées 
depuis 1948. Malgré les arrêts de 
travail et la grève du 16 au 19 oc
tobre, il ne semble pas que l'Etat
patron soit prêt à faire des conces
sions. · 

Persor1nels 
hospit aliers 

1 ' <:-~1 
/2 ~ 

/ 

De nombreux arrêts de travail 
ont eu lieu dans les hôpitaux le 
13 novembre dernier. Les travail
leurs de ce secteur réclament l'éta
blissement d'une convention col
iective nationale. Ici comme ailleurs 
l'Etat ne donne pas l'exemple en 
matière de politique socia1e. 

Députés en 
actüon 

Les députés du département de 
l'Aube· ont exposé au Premier M i
nistre la situat ion préoccupante de 
l'emploi dans leur département à la 
suite de diverses fe rmetures d 'usi
nes et les difficultés de la bonne
terie. La délégation était conduite 
par M . Galley, ministre· des P.T.T., 
qui ne manque pas de culot en ve
nant reprocher au gouvernement 
une politique dont il est directe
ment responsable. Les travai lleurs 
de F Aube apprécieror;it. 0 

Magasins 
populaires 

A l'appel de la C .G.T. ·des ar
rêts de travail ont eu lieu le 10 no
vembre dernier dans 25 magasins 
populaires de la région par'isienne 
(Pr isunic, Monoprix, etc.). C'est tou
jours le problème des salaires trop 
faibles qui est mis en avant. 

Sur le front des luttes 

Textile 

Les 3.000 travailleurs du groupe 
textile • Les Hérit iers de G. Per
rin • se sont mis en grève dans 
les onze usines implantées dans 
les Vosges et la Saône-et-Loire. 
Ces travailleurs demandent des 
augmentations de salaires, la men
sualisation et une heure mensuelle 
d'information syndicale. 

Les délices 
de V ittel 

La direction des eaux de Vit
tel a la ferme intention de licen
cier Arthur Staub délégué C.F.D.T. 
pour avoir animé une grève en 
juille t dernier et signé deux tracts. 
Le comité d 'entreprise consulté 
par la direction a refusé ce licen
ciement. On notera que les élus 
de la C .G.C. ont épousé le point 
de vue de la direction. 

Arsenal de Brest 

Les 6.000 travailleurs ont arrêté 
le travail pour 24 heures le 13 no
vembre dernier. Ils jugent • rét ro
grades • les propositions du minis
tère concernant la mensualisation. 
Ils ont défilé à travers la ville au 
cri de • Debré démission • . 

Bas-Rhin 

. De nombreux débrayages ont eu 
he~ dans la métallurgie. Les t ra
vailleurs demandent une revalorisa
t~on de leurs salaires : augmenta
t,o~ de~ minima de 12 % et une 
maJorat,on de 4 % de leur pouvoir 
d 'achat. 



IVRES 

A propos de la Chine 
Christian Leucate 

Depuis de nombreux mois, des lecteurs nous avaient 
alertés sur les faiblesses de notre rubrique internationale. 
Certes, nous ne parvenions pas toujours à couvrir l'actua
lité sur chacun des continents. Mais il y a plus grave : 
des sujets de réflexion, importants pour le mouvement ou
vrier international, sont passés sous silence. Ainsi en 
est-il de la révolution culturelle chinoise et de tous les 
problèmes théoriques que cette expérience met en lu
mière. C'est pourquoi nous avons décidé de rompre le 
silence. L'article de Christian Leucate - qu'on lira ci
dessous - ne se veut pas une ouverture du dialogue, 
mais simplement des réflexions à bâtons rompus sur la 
manière d'aborder le problème. La semaine prochaine, à 
travers ouvrages et réflexions, nous nourrirons cette ré
flexion. Ainsi, peu à peu, espérons-nous progresser dans 
une voie certes ambitieuse, mais nécessaire. 

La critique chinoise du modèle so
viétique, amorcée avec le « grand bond 
en avant " (1958), développée lor~ de 
la révolution culturelle (1965-1969), 
aura eu pour mérite important de re
lancer au sein du mouvement ouvrier 
occidental la réflexion sur les probÏè
mes propres à la " transition vers le 
socialisme " (1 ). 

Les vraies questions ... 

Après Marx et Lénine (2), il était 
sans doute nécessaire de rappeler 
que la prise du pouvoir d'Etat par le 
parti ouvrier révolutionnaire et l'ins
tauration d'une propriété publique des 
moyens de production ne sont jamais 
que des préalables nécessaires à la 
construction du socialisme. Celle-ci 
ne peut s 'accomplir qu'à travers une 
longue période de " révolution ininter
rompue ,, qui reste dominée par la 
lutte de classes. Ceci, non seule
ment du fait des résistances opposées 
par l'ancienne bourgeoisie, mais aussi 
parce que des conflits de classe nou
veaux tendent à se développer au sein 
même de cette société : 

• Au niveau économique, la pro
priété publique· et la planification. so
cialiste ne peuvent en effet supprimer 
du jour au lendemain toutes les s_ur
vivances des rapports de production 
bourgeois. Héritage du capit~lisme, la 
division sociale, entre travail manu?I 
et travail intellectuel, tend à se per~e
tuer au sein de l'entreprise. Le main
tien d'une- situation économique . de 
relative rareté interdit de passer .•m
médiatement au principe communiste 
de la .. rémunération selon les be
soins - : l'argent, le salaire, le ma~
ché conservent ,de ce fait un certain 
rôle dans la société nouvelle . et la 
répartition des revenus et des ~•ch.es
ses peut effectivement Y devenir I en
jeu de luttes entre . '~~ group~.s . 5~: 
ciaux, l'objet de priv1leges, d ineg 
lités nouvelles ; 

0 Celles-ci prennent un caractère 
de lutte de classes à partir du moment 
où la division du travail et le partage 
du pouvoir politique permettent à un 
groupe social de se constituer en ex
ploiteur du reste de la collectivité, aux 
inégalités sociales de se reproduire 
durablement. Or, cette structuration 
de classes sociales sur la base de la 
propriété publique et leur reproduction, 
est l'enjeu de luttes qui se situent prin
cipalement au niveau idéologique et po
litique : c'est le dépérissement de la 
démocratie prolétarienne au sein du 
parti et des organisations de masse, 
l'utilisation d'un appareil étatique et 
scolaire qui peut avoir conservé après 
la prise du pouvoir l'essentiel de ses 
caractéristiques bourgeoises, qui per
mettent à une nouvelle classe domi
nante de s'assurer des avantages dans 
le secteur public de production, de 
reproduire une division du travail, des 
représentations idéologiques, des 
comportements qui perpétuent ses pri
vilèges aux dépens du prolétariat. 

... Au-delà des 
« belles images » 

Accepter ces instruments d'analy.se 
exige cependant que l'on en fasse 
une application aussi rigoureuse à 
toutes les sociétés dites " socialis
tes ». De ce point de vue, il y a quel
ques dangers à reprendre sans réser
ve "tous les ' thèmes surgis à l'occa
sion de l'affrontement sino-soviétique : 

• C'est considérablement affaiblir 
la critique du modèle soviétique que de 
se contenter de dénoncer • le révision
nisme khrouchtchevien • : la- coexis
tence pacifique et la restauration du 
critère du profit en U.R.S.S. ne sont 
que · les effets - non les causes -
de • l'apparition d'une classe dominan
te. C'est dès avant la .. déstalinisa
tion » et soulignons-le, dans le cadre 
formel d'une prétendue " planification 
socialiste - que celle-ci a pu se cons-

tituer : choix d'une industrialisation 
fondée sur l'accumulation intensive et 
l'exploitation des campagnes ; ex·écu
tion du plan basée sur le renforce
ment des stimulants matériels et la 
hiérarchie des salaires ; bureaucrati
sation du parti, « embourgeoisement ,, 
de l'armée, de l'école, etc. Les réfor
mes khrouchtcheviennes et le « socia
lisme de marché ,, ne sont ainsi que 
l'aboutissement du stalinisme, le seul 
remède à la crise économique et po li
tique du modèle stalinien qui ne re
met pas en cause l'alliance nouée 
entre la vieille bureaucratie politique 
et les couches technocratiques issues 
du développement des • entreprises 
socialistes • .. . 

Face à une crise assez comparable, 
la révolution culturelle donne l'exem
ple d'une issue toute différente, qui 
a su empêcher la conso lidation de 
forces sociales conservatrices. Mais 
le danger reste grand de vouloir faire 
dire à la révolution culturelle plus 
qu'elle ne peut, tels les groupes ultra
spontanéistes de France ou d'Italie 
qui se satisfont du mot d'ordre des 
gardes rouges ( « oser se révolter ,. ) 
pour réponse à toutes les exigences 
organisationnelles et stratégiques ... 

En ce qui concerne l'évolution de 
la Chine, Liu-Shao-Shi doit, sans au
cun doute, être pris comme le sym
bole d'un certain nombre d'intérêts 
et d'idées réactionnaires (en matière 
d'enseignement, de développement 
économique, de gestion des entrepri
ses ... ) qui tendaient à se développer 
dans les années 60 jusqu'au sein du 
P.C.C. Mais il ne suffit pas de cons
tater sa défaite politique définitive 
après la révolution culturelle pour qu'il 
soit répondu aux questions les plus 
importantes pour le mouvement ouvrier 
international, celles qui déterminent 
l'originalité de l'apport chinois à l'ex
périence historique de la transition 
vers le socialisme : 

0 Le P.C.C. a su, sans céder aux 
tentations spontanéistes, prendre l'ini
tiative d'une gigantesque mobilisation 
de masse, d'un immense débat idéolo
gique pour lutter contre les consé
quences de quinze ans de sclérose 

et de centralisme politiques. La révo
lution culturelle officiellement close, 
la Chine revient, elle, aux mœurs 
politiques du passé - trop souvent 
justifiées par quelque « spécificité -
du tempérament chinois - ou sait-elle 
définir un rapport du parti aux masses, 
une forme neuve de démocratie pro
létarienne qui ne soit pas simplement 
l'unanimisme forcé du culte person
nel et de « la voie prolétarienne -
triomphante ? 

9 Où en est réellement la Chine 
en ce qui concerne la transformation 
des rapports sociaux de production ? 
Quelles sont précisément les consé
quences qe la victoire de la H ligne 
rouge » sur le rôle des stimulants 
matériels ? La hiérarchie des rému
nérations ? Les formes de l'organisa
tion et du contrôle de la production ? 
L'aménagement de l'école et de ses 
rapports avec la production ? Les 
relations économiques entre villes et 
campagnes? 

Ce sont là les questions décisives. 
Mais les récits de la révolution cultu
relle les plus documentés et les mieux 
intentionnés (3) à se contenter de 
décrire l'affrontement idéologique abs
trait de la « ligne prolétarienne • 
et de « la ligne bourgeoise » sans 
une analyse serrée des enjeux et 
des résultats concrets de cette lutte, 
tombent vite dans le style « histoire
batailles ». Les communistes ortho
doxes des années 50 ont déjà eu une 
tendance assez fâcheuse à fétichiser 
l'U.R.S.S., décrivant complaisamment 
le stalinisme comme un modèle achevé 
de la démocratie prolétarienne. Penser 
que le mouvement ouvrier a de nom
breuses leçons à tirer de l'expérience 
chinoise, cela devrait commencer cette 
fois-ci par le refus des images pieuses. 

(1) Cf notamment : Temps Modernes, 
n° 289. Août-septembre 1970. 

1 Charles Bettelheim • Calcul monétaire 
et formes de prospérité • (Maspéro). 

(2) Cf Marx : Critique du Programme de 
Golha. ,,, 

Lénine : L Etat et la révolution. 
(3) leé:n Daubier : Histoire de la révo

lution culturelle prolétarienne en Chine 
(Maspéro). 
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Luttes étudiantes 

La rentrée à Nanterre 
Albert Aousselles 

Avec la grève du Restau U et le boy
cott du cours de Jean Foyer, Nanterre 
est reparue au premier plan de l'ac
tualité. Comme d'habitude, chaque lut
te étudiante à Nanterre est l'occasion 
pour le gouvernement et la bourgeoisie 
dans son ensemble d'une campagne 
d'intoxication, par la déformation sys
tématique des faits, ouvrant la voie à 
une nouvelle phase de répression con
tre les étudiants révolutionnaires. 

Rappelons les faits : 

La grève du restaurant 
Pour l'administration du CROUS, 

c'est le déficit de 80 millions du R.U. 
de Nanterre qui a servï de prétexte 
à l'appel de 17 vigiles musclés, chargés 
officiellement de contrôler les cartes 
et à l'installation de barrières dans 
les salles à manger, devant supprimer 
la resquille. 

Les incidents n'ayant pas tardé à 
éclater (barrières brûlées, fermetures 
fréquentes des salles) un certain nom
bre de gauchistes connus sont arrêtés 
et inculpés au nom de la loi anticas
seurs, inaugurée à Nanterre pour la 
circonstance, sur témoignage des con-

Putsch d 
Anne-Màrie lefranc 

Le dimanche 8 novembre à Ca
chan, le parti communiste français a 
pris la responsabilité d'imposer par 
la force sa volonté aux militants de 
l'Union des Grandes Ecoles (U.G.E.), 
association affiliée à l'U.N.E.F. 

Fin ·mai, au congrès de Chatenay
Malabry, . la réj:>artition des mandats 
était la suivante : 78 % allaient au bu
reau national, 22 % au courant du· 
P.C.F. du • U.N.E.F.-Renouveau •. 

Ce sont ces_ 22 % qui se prétendent 
aujourd'hui dirèction de l'U.G.E. 1 Com
ment ont-ils fait? 

A 14 heures, alors que l'ensemble 
des délégués étalent déjà dans la sal
le, une centaine d'individus, extérieurs 
à l'U.G.E., fit irruption dans la salle 
en brisant les portes et en frappant les 
militants favorables au bureau natio
nal de l'U.G.E., ainsi que des membres 
de ce B.N. et de celui de l'U.N.E.F. 

Le B.N. de l'U.G.E. refusa d'ouvrir 
une AG. qui n'en était plus une, à · 
cause des nombreux individus exté
rieurs à l'organisation. D'autre part, les 
• débats • qui auraient été arbitrés 
par le service d'ordre du P.C.F. ne 
pouvaient se tenir de cette façon dé
mocratique. 

L' • U.G.E.-Renouveau •, séquestrant 
les délégués favorables au 8 .N., dé-

trôleurs musclés : malheureusement, 
plusieurs d'entre eux ont d'ores et 
déjà pu démontrer qu'ils n'êtaient 
pas à Nanterre lors des actions en 
cause l 

Face à cette provocation grossière, 
la grève du Restau U est organisée pour 
quelques jours, à l'appel de la sec
tion du P.S.U., de la Ligue Commu
niste, de V.LA. (1) et du groupe pour 
la fondation de l'U.C.F. (1) avec le sou
tien des sections enseignantes du 
S.N.E.S.-Sup. Cette grève n'est pas 
une grève • au finish•, permettant 
à elle seule d 'obtenir le départ des 
vigiles, mais une grève de sensibi
lisation des étudiants et de l'opinion 
au vrai problème posé : la réintroduc
tion de la police sur le campus, char
gée d'assurer la •normalisation• des 
facultés, sous tous ses aspects : ren
tabilisation, sélection, répression. 

Cette grève connait un incontestable 
succès, les étudiants organisant eux
mêmes les repas. 

le cours de Foyer 
Présenté par toute la presse comme 

un martyr de la liberté de l'enseigne-

ment, Jean Foyer n'est tout de même 
pas un • citoyen au-dessus de tout 
soupçon• ! 

Ancien ministre gaulliste, il a signé 
les accords franco-tchadiens, et joué 
un rôle décisif dans la création de la 
Cour de Sûreté de l'Etat. De plus il 
a été l'avocat-conseil du propriétaire 
du foyer d'Aubervilliers, où cinq tra
vailleurs immigrés ont trouve la mort, 
l'an dernier. 

Ayant refusé le débat sur ces diffé
rents points, son cours est chahuté à 
deux occasions. Vendredi dernier, il 
décide de faire son cours sous la 
protection d'une quinzaine de bar
bouzes des S.A.C. (Service d'Action 
Civique, exécuteur des basses œu
vres du gouvernement). 

La fin du cours est mouvementée : 
Foyer, sous les huées, peut sortir 
sans avoir été touché, mais quelques 
enseignants et étudiants •modérés•, 
se trouvant sans doute • par hasard • 
mêlés aux barbouzes, sont molestés. 
Ces incidents regrettables sont un bon 
prétexte pour la fraction réactionnaire 
du corps enseignant : appels au gou
vernement, à la répression. Mais leur 
grève de protestation n'est suivie que 

par une minorité d'enseignants, géné
ralement membres de syndicats auto
nomes. 

Ces messieurs, qui se réclamerit de 
la liberté d'expression, ont-ils pro
testé quand des enseignants révolu
tionnaires (Judith Miller, Lévy-Leblond, 
etc.) ont été suspendus ? Protestent
ils contre les saisies répétées de • La 
Cause du Peuple • ? La réponse est 
c laire : la liberté n'est réelle que pour 
les mandarins, les étudiants et les 
assistants ne sont qu'en liberté sur
veillée. 

Dans les deux cas, la presse bour
geo:se monte un certain nombre d'in
cidents en épingle, permettant ainsi 
de justifier l'usage de la matraque par 
le pouvoir. Certes des erreurs ont été 
commises, qui appellent une autocriti
que. 

Mais la vigueur actuelle des luttes 
montre la volonté du mouvement étu
diant de faire échec à la normalisation 
qui caractérise la rentrée Guichard. D 

(1) Vive la Révolution et Union d•1s Com
munistes Français, maoïstes. 

a □ a aux -'Grand.es Ecoles 

cida alors de tenir un simulacre d'A.G. 
avec ses seuls militants, dont la plu
part ne représentaient qu'eux-mêmes. 

Pendant ce temps, ils fracturaient 
les portes des locaux de l'U.G.E., les 
occupaient et utilisaient le matériel 
de l'organisation : fï'chier, ronéo ... 

Profitarlt ·de la séquestration du 
B.N. de l'U.G.E., ils prévenaient les 
journa\JX du soi-disant changement de 
direction. 

Voilà comment le P.C.F. entend, avec 
l'U.N.E.F.-Renouveau et ses nervis, nor
maliser l'université. 

MalhP-ureusement pour le P.C.F., 
l'U.G.E. représente l'organisation du 
mouvement étudiant en Grande Ecole 
- et non -une structure vide et bureau
cratique - si bien que partout dans 
les écoles s'est développée une cam
pagne d'explication sur les méthodes 
du P.C.F. et sur la scission • de fait • 
qu'il a créée, se plaçant lui-même hors 
de l'organisation en "Et reconnaissant 
plus le B.N. réguliërement élu en 
mai dernier. 

Cette campagne a renforcé le cou
rant autour du B.N. ma)oritaire qui 
s'est rendu, malgré l'occupation U.E.C. 
samedi 14, dans les locaux de l'U.G.E. 
accompagné de militants des écoles. 

L'essentiel était pour lui de mon
trer qµ'il n'était disposé à s'incliner 
devant le putsch du P.C.F. 

COMMUNIQUE 

Une délégation du bureau natio
nal de l'U.N.E.F. et du bureau na
tional de l'U.G.E., conduite par son 
président Robert Frachet, a été re
çue par une délégation de la com
mission exécutive de la C.F.D.T. 

La réunion a principalement por
té sur la situation générale du mou
vement étudiant et en particulier, 
sur les récents événements rela
tifs aux incidents qui ont empêché 
la tenue de l'assemblée générale 
de l'U.G.E. 

12 novembre 1970, 11 h 30 

Un communiqué analogue a été si
gné le lendemain, 13 novembre, avec Je 
Bureau de la rédératlon de /'Education 
Nationale. 

Le problème n'était pas la bataille 
stérile pour la ,~conquête des locaux 
mais ce: ,.: o _ 1,, reconquête des 

moyens nécessaires à la continuation 
de sa tâche : mise en sécurité des 
documents officiels de !'Union, de 
son fichier ... 

Ainsi, le bureau national de l'U.G.E. 
montre bien que contrairement aux li
quidateurs du mouvement étudiant qui 
acceptent d'appliquer dans les faits la 
politique du pouvoir dans les instances 
participatlonnlstes, son seul but est 
d'être au service du mouvement étu
diant. 

Celui-ci deviendra un allié réel des 
travailleurs, en menant des luttes anti
capitalistes de masse, à partir de pro
blèmes concrets, tendant à dévoiler le 
véritable rôle des structures de for
mation : fournir au patronat les cadres 
dociles dont il a besoin. 

C'est pourquoi, une réunion a eu 
lieu les samedi 14 et dimanche 15 no
vembre · avec les délégués représen
tant plus des trois-quarts des adhé
rents de l'U.G.E. pour envisager l'ac
tion au premier trimestre, la plate-for
me de lutte contre les grandes écoles 
au service du capital, ainsi que les 
mesures concrètes de coordination des 
militants pour permettre, malgré le 
putsch du P.C.F., l'expression autono
me du courant anticapitaliste dans les 
grandes écoles. 0 


